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Dans le cadre de cette Section Thématique « L’Etat de la France. La ‘fin d’une exception’ mise en perspective comparée » qui, s’inscrivant dans la perspective d’un vaste « état des savoirs » qu’a voulu donner l’AFSP au Congrès de Grenoble, essaie de poser la question délicate de savoir dans quel état (avec petit e) se trouve l’« Etat-en-majesté » qui a longtemps singularisé notre pays de façon comparative, la présente communication souhaite contribuer à la réflexion sur les transformations qui ont abouti, en moins de vingt ans et avec une accélération ou cristallisation récente, à la double remise en cause du caractère « tutélaire » de l’entreprise de domination politique (au sens wébérien) qu’est l’Etat en France et de la prééminence dont a longtemps joui au sein de l’appareil d’Etat – et du secteur public dans son ensemble – sa « direction administrative » composée de hauts fonctionnaires. 
Il appert en effet qu’une perspective de sociologie des institutions appliquée à cette méta/méga-institution qu’est l’Etat ne saurait négliger les dynamiques des groupes humains qui peuplent l’institution et ce faisant lui donnent vie, qui la servent et tout uniment s’en servent. Sur cette règle de méthode se rejoignent d’ailleurs aussi bien les travaux d’inspiration marxienne que wébérienne. Que les groupes considérés soient construits théoriquement comme des « fractions de classes » liées à la « bourgeoisie », ou plutôt avec Weber comme des « groupes de statut » constitutifs d’une « bureaucratie » autonomisée, le fait est que l’institution Etat, à l’instar de toute autre, est peuplée d’animaux sociaux, de « membres compétents » (pour parler comme l’ethnométhodologie) dont le degré d’autonomie individuelle est objet d’inextinguibles querelles théoriques mais dont tout chercheur de terrain observe qu’ils ne sont pas des électrons libres. Ces individus sont associés et socialisés dans des groupes ou groupements et/ou des segments institutionnels auxquels ils appartiennent et dans lesquels ils sont pris les uns avec les autres (pour le dire avec Norbert Elias, 1991) dans des « configurations » d’acteurs reliés par des « chaînes d’interdépendance complexes », configurations où se déroulent des « jeux » de coopération-conflit dans lesquels se donnent à voir, sinon toujours des « stratégies collectives » du moins des « logiques ordinaires d’action » propres à ces groupes ou segments institutionnels (peu importe qu’on les baptise, selon les traditions intellectuelles ou les  sous-disciplines, « équipes », « élites », « groupes dominants ou dominés», « coalitions de cause », ou encore, avec des éclairages différents, « organisations », « professions », « groupes d’intérêts », « corps », etc.). 

Une sociologie de l’Etat, en action et en interaction avec les autres pans de la société dont il est partie prenante, ne peut faire l’économie d’une sociologie des acteurs et groupes d’acteurs qui peuplent l’Etat, en particulier cette bureaucratie – au sens wébérien et non péjoratif – d’agents publics nommés qui habitent l’Etat « à demeure » au sens où l’Etat constitue l’espace où se joue, normalement de façon exclusive, leur vie professionnelle donc largement leur identité sociale. Au nombre de ces acteurs et groupes d’acteurs administratifs, il est évident que ceux situés à la base de la pyramide hiérarchique doivent recevoir toute l’attention scientifique qu’ils méritent : ce n’est pas le moindre mérite de la sociologie américaine de la bureaucratie, depuis les travaux séminaux de Merton jusqu’à ceux de Lipksy sur les « street-level bureaucrats » (Merton, 1952 ; Lipsky, 1980), ou en France des travaux d’inspiration théoriques si diverses de la sociologie des organisations crozérienne, et plus récemment de ceux sur L’Etat au guichet (Weller, 1999) ou de La vie au guichet (Dubois, 1999), d’insister sur le rôle majeur des « petits fonctionnaires au travail ». Cette orientation est d’ailleurs congruente avec l’insistance grandissante, en sociologie de l’action publique, sur les « metteurs en œuvre » (implementers) de terrain. 
Toutefois, l’accord est général entre les recherches en langue française (qu’elles relèvent de l’histoire, de la sociologie ou de la science politique), les travaux anglophones spécialisés sur la France et les travaux plus transversaux d’administration comparée (pour des réflexions synthétiques à ce sujet en français, Dreyfus, Eymeri, 2006) pour considérer que c’est bien davantage la structuration particulière du sommet de notre hiérarchie bureaucratique, là où la « direction administrative » – pour le dire avec Weber – s’engrène avec la direction politique de l’Etat, qui participe d’une exceptionnalité ou du moins d’une particularité française. Le poids des héritages historiques est en l’espèce déterminant : par l’effet d’un de ces paradoxes de la continuité au-delà de la rupture entre L’Ancien Régime et la Révolution mis en évidence par Tocqueville et qui doit beaucoup au syncrétisme napoléonien, les sommets de notre appareil d’Etat ont vu se perpétuer jusqu’à nos jours un avatar limité de la société d’ordres de l’Ancien Régime, dont le « premier des ordres » (heureux titre de Chagnollaud, 1991) est constitué par une sorte de corporation d’état (deux siècles pourtant après leur abolition par la Loi Le Chapelier du 14 juin 1791) : les « hauts fonctionnaires ». Or cette « haute fonction publique » n’a aucune existence en droit positif : son existence est coutumière, et n’en est pas moins un élément constitutif majeur de l’ordre institutionnel de l’Etat français. 
A cela s’ajoute la remarquable particularité que les contours de cette corporation ne sont pas délimités de façon fonctionnelle et positionnelle comme peut l’être l’encadrement supérieur des Etats européens comparables, auquel les homologues des hauts fonctionnaires français accèdent en cours de carrières à raison d’un parcours professionnel réussi qui les fait parvenir à des emplois supérieurs. Au rebours, notre définition coutumière de la haute fonction publique est corporative et essentialiste : l’on peut certes devenir haut fonctionnaire en cours de carrière, mais c’est rare. Pour la plupart, les heureux élus sont hauts fonctionnaires en puissance dès leur entrée au service de l’Etat. Ceci s’explique bien sûr par le système si français des « grands corps d’Etat » et moins grands corps administratifs, finement différenciés et hiérarchisés entre eux, dont l’accès est commandé par la réussite précoce (entre 20 et 28 ans) aux « grands concours » hyper-sélectifs de nos « grandes écoles » (notion également intraduisible en anglais). Celles-ci, en particulier l’IEP de Paris et l’École nationale d’administration (ENA) pour les grands corps généralistes, et l’École polytechnique et ses écoles d’application pour les grands corps techniques d’ingénieurs d’Etat, sélectionnent ainsi sur le fondement de leurs réussites scolaires et formelles, des «  élites adolescentes » (Eymeri, 2005) auxquelles est offert le privilège viager d’appartenir ab initio à un « groupe de statut » au sens wébérien, un Stand, une corporation d’état dont les membres considèrent avoir vocation et même droit à occuper les emplois dirigeants aux sommets de l’appareil d’État, et du secteur public en général. 
Or ce groupe de statut des « grands serviteurs de l’Etat », aux prétentions évidentes et explicites, est/était au service, et se sert/servait d’un Etat singulier. L’on ne saurait refaire ici l’état de l’art de toute une littérature scientifique qui, en histoire, en sociologie, en science politique dans ses diverses branches (de la théorie politique à l’analyse des politiques publiques), et ce en langue française comme dans la littérature internationale, comparativiste ou spécialisée sur la France, souligne à l’envi la centralité du phénomène étatique dans l’histoire et la vie politique et sociale française : « French statism », résument les anglophones. De fait, le conglomérat d’institutions dénommé « Etat », bien sûr différencié en son sein et espace de concurrence entre institutions politico-administratives dont on ne néglige pas l’hétérogénéité et les rivalités, a traditionnellement en France plus qu’ailleurs eu cette prétention à s’élever au-dessus de la société dont il fait pourtant partie pour se poser en une sorte d’« Etat fort » (Badie, Birnbaum, 1979) tendant à lui imposer sa « gouvernementalité excessive » (dans les termes de Foucault, 2004). L’Etat, c’est-à-dire les dirigeants politiques, la « direction administrative » et la bureaucratie de servants de cet Etat qui ne parle et n’agit que pas le truchement de ses dirigeants et servants, s’est longtemps prétendu porteur, en France plus qu’en d’autres démocraties occidentales à niveau de développement comparable, d’une « logique de l’Etat » (Birnbaum, 1982). 
Cette « logique de l’Etat » a pris, selon les périodes historiques et les secteurs d’action publique, des formes certes très diversifiées et évolutives, depuis la construction d’un modèle universaliste de nationalité et de citoyenneté, et de laïcité rigoureuse, jusqu’au dirigisme économique et au « capitalisme d’Etat », en passant par une forme très développée d’Etat-Providence ou d’Etat « équipementier et aménageur » du territoire dans le cadre du centralisme jacobin. Ces déclinaisons en des formes différenciées de la « logique de l’Etat » s’analysent néanmoins comme des variations autour d’une matrice commune : l’« idéologie de l’Intérêt général » (Rangeon, 1986). Cette vérité officielle d’Etat, nourrie par le discours récurrent sur la nécessité de « contrebattre les tendances ‘gauloises’ à la division » et de « contenir les intérêts particuliers » (dont le discours gaulliste était paradigmatique), a servi durant des lustres de « voûte de légitimation » (au sens de Berger et Luckman, 1986, et de Lagroye, 1985) à l’activité continue en finalité déployée par notre Etat, conçu ici dans la perspective classiquement wébérienne d’une entreprise de domination, indissociablement politique et administrative puisque, « avant tout, dans la vie quotidienne, la domination est administration » (Weber, 1995), déployant tous azimuts ses dispositifs sur une échelle plus vaste (la part très élevée de la richesse nationale française socialisée par les prélèvements fiscaux et sociaux en étant un indicateur comparatif fruste mais robuste) et avec une exceptionnelle prétention tutélaire pour un régime démocratique. 

Voici donc posés les termes de notre questionnement : par l’effet des héritages historiques et de leur entretien délibéré au fil des générations, la France avait jusqu’il y a peu la double particularité, en perspective comparée avec des pays comparables, d’avoir un Etat à forte prétention tutélaire sur la société et l’économie, lequel était peuplé en ses sommets, aux côtés des gouvernants politiques, d’une direction administrative sinon monopolisée du moins dominée par un « groupe de statut », une corporation d’état très particulière : dans une longue première partie – héritages – seront restitués les éléments constitutifs de ce modèle français traditionnel. Puis dans une seconde partie – turbulences -, l’on s’efforcera de rendre compte de la crise contemporaine qui fragilise, d’une façon congruente avec la remise en cause de l’institution de l’Etat-en-Majesté à la française, la corporation d’état/d’Etat de ses hauts fonctionnaires.    
I- Héritages
Si les hauts fonctionnaires forment en France, depuis le Consulat et l’Empire jusqu’aux années récentes, un « groupe de statut » dont les générations successives sont parvenues à maintenir l’ « honneur social » et la puissance, au point que les intéressés se vivent comme « élite » et soient souvent reconnus comme tels par les autres (acteurs ou analystes), les ressorts de cette « revendication avec succès » (pour rester dans le lexique wébérien) d’une position dominante dans l’appareil d’Etat et dans la société, aux côtés plus qu’en dessous des gouvernants politiques – même si domination rime toujours avec docilité au(x) pouvoir(s) en place dans le cas des hauts fonctionnaires (Eymeri, 1999) – peuvent être présentés en trois temps. Tout d’abord, l’on soulignera l’existence d’une condition de félicité préalable, analysable par analogie comme un « contrat social » (1.1.). Puis on passera en revue les principales « chances de puissance » de la corporation des hauts fonctionnaires (1.2.), avant d’insister sur les deux formes d’actualisation de leur puissance collective qui nous semblent les plus caractéristiques (1.3.).
1.1. Le « contrat social » fondateur de la fonction publique française 

Ce « contrat » relatif à la Fonction publique et au fonctionnariat participe de ce que Tocqueville appelait notre « constitution administrative », qui a perduré au fil des décennies tout en se transformant, au-delà des nombreux changements de constitutions et de régimes politiques. Cette constitution n’est bien sûr pas écrite : à l’instar de la constitution britannique, elle consiste en quelques bribes de textes épars enchâssés dans un ensemble d’usages routinisés devenus coutumes ayant la force de règles quasi-intransgressibles. Son économie profonde est un syncrétisme étrange entre éléments d’héritage de l’Ancien Régime et logique républicaine de la Révolution française. Ce « compromis historique » sur lequel repose l’équilibre du système français de Fonction publique tient en un couple dynamique : hiérarchisation et/mais collectivisation de la ressource principale. Ce sont bien sûr des emplois publics, en quantité importante, car l’Etat est depuis le XIXe siècle un très gros employeur en France, qui constituent cette ressource principale. Des emplois et les rétributions qui s’y attachent : rétributions matérielles, ici et maintenant des traitements réguliers, puis à la retraite des pensions plus généreuses que celles servies par le régime général aux salariés de droit commun. Mais aussi rétributions symboliques non-négligeables : dans la patrie du « Service public » et de « l’Intérêt général », où l’on a longtemps affecté de mépriser l’argent et de se méfier du monde de l’entreprise privée,  pouvoir dire et se dire : « Moi, je ne vends pas des savonnettes, je suis fonctionnaire ! » a longtemps été constitutif d’un « honneur social », sinon d’un « supplément d’âme ». Or ce qui frappe, comparativement à d’autres pays, dans la gestion que l’administration française fait depuis des lustres de cet ensemble de ressources, est bien sa nature duale : cette ressource est à la fois très hiérarchisée et très collectivisée, et ce second trait assure l’acceptabilité sociale du premier. 

En effet, si la France est la patrie des grands concours, des grands corps et des hauts fonctionnaires, elle est aussi celle du fonctionnariat généralisé (Dreyfus, 2000). A la différence des traditions allemande ou britannique par exemple, qui ont réservé la qualité de fonctionnaire statutaire titulaire (Beamter, civil servant) aux emplois d’autorité de la haute administration et aux emplois de direction ou d’encadrement des autres services, la France a généreusement octroyé, dès le XIXe siècle, le statut de fonctionnaires aux agents de tous les niveaux de la hiérarchie, depuis le conseiller d’Etat jusqu’au gardien de jardin public. L’on a ainsi collectivisé au profit de la masse des employés publics cette ressource rare et si précieuse – à l’époque comme aujourd’hui – qu’est un emploi garanti à vie, donc indépendamment de la quantité et de la qualité du travail fourni, mais aussi indépendamment des préférences et appartenances politiques des intéressés, en fait indépendamment de l’idiosyncrasie des individus. Cet emploi garanti a été, non sans luttes sociales et action collective des syndicats de fonctionnaires, assorti de traitements dont les statistiques socio-économiques établissent que, sur longue période, ils ont été plus élevés que ceux des emplois comparables du secteur privé. S’y est vite ajouté un système très favorable de pensions de retraite, qui a mis à l’abri des aléas de la vie ce vaste groupe social des fonctionnaires et de leurs familles, bien avant la construction de la sécurité sociale dans les années 1950, et souvent pour plusieurs générations compte tenu de la forte hérédité professionnelle dans l’administration, ce qui a facilité d’autant plus l’ascension sociale intergénérationnelle dans ce monde des « gens du public » (Singly, Thélot, 1988). Ainsi, en conformité avec la mythologie politique de l’égalitarisme républicain, la base de la pyramide de la fonction publique a pu bénéficier d’un système impersonnel de jouissance collectivisée d’une ressource rare et précieuse. 
Quant aux divers étages supérieurs, cette logique fondamentale a été conservée en ce que tous les privilèges (de rémunération, de carrière, de conditions de travail, de prestige, etc.) accordés à nos hauts fonctionnaires ne leur ont pas été accordés intuitu personae : ils ont été reconnus et garantis à des corps administratifs, à des collectifs statutaires, de surcroît d’autant plus légitimés que l’accès à ces groupes de statut privilégiés se fait conformément à la méritocratie républicaine par la réussite à des concours, dont certains sont même internes et permettent à une petite proportion des subordonnés les plus doués de changer de catégorie. La fonction publique française se présente ainsi encore largement à l’observateur comme une société d’ordres (au sens de l’Ancien Régime) organisée en corps dont chacun veille à « tenir son rang », c’est-à-dire à maintenir ses privilèges, et entre lesquels on retrouve parfois trace de la « cascade de mépris » que relevait Norbert Elias dans la société de cour de Louis XIV (Elias, 1985).  Mais ce sont ces corps et non pas des individus en tant que tels qui sont ainsi hiérarchisés et privilégiés. Et c’est bien cette seconde dimension de collectivisation qui a permis que perdure et prospère au cœur de notre Etat républicain une telle société d’ordres deux siècles après la Révolution. Le groupe distinct, et à tous égards distingué, des hauts fonctionnaires jouit ainsi de privilèges nombreux qui ne sont pas accordés personnellement – ce serait le règne, tant dénoncé dans notre pays, de la faveur arbitraire – mais bénéficient à tous les membres du groupe à raison de leur appartenance à celui-ci (que ce soit un corps, un statut d’emploi, un ministère d’appartenance). C’est le cas par exemple des régimes indemnitaires (on y reviendra infra). Les carrières elles-mêmes relevaient largement de cette logique : il n’est que de voir combien les plus grands corps ont longtemps géré de manière collective et tout à fait consciente la réussite de la carrière de chacun de leurs membres comme étant l’intérêt du corps, en termes d’occupation de « chasses gardées » du corps (tel poste « doit revenir aux Mines », tel autre « ne saurait échapper au Conseil d’Etat ») ou de gestion de l’accès aux corps et emplois dits « de débouché », que ce soient les nominations dites « au tour extérieur » des corps d’inspection et de contrôle, qui exigent de savants dosages selon l’origine de corps ou de ministère des heureux nommés, ou les nominations à la tête d’établissements publics sur des emplois directoriaux « conduisant à pension » qui ne sont pas laissées au hasard. L’on peut remarquer qu’une telle gestion collective de leurs ressources et privilèges par les grands corps fait écho à des phénomènes homologues de « collectivisme pratique » (voir Pinçon, Pinçon-Charlot, 2000) dans une grande bourgeoisie qui continue encore de peupler une part de notre administration. 

Au total, la modèle français traditionnel de fonction publique organisait une société aristocratique d’ordres, de rangs et de privilèges corporatifs sur un socle impersonnel de généreuse et républicaine collectivisation de la ressource de base, à laquelle a veillé et qu’a défendu, avec force grèves, un syndicalisme des fonctionnaires particulièrement puissant. C’est ainsi qu’a été longtemps assurée la coexistence pacifique, voire la collusion objective, entre une masse de fonctionnaires issus des classes populaires et moyennes de sensibilité radicale, socialiste, voire communiste dans certains pans de la Fonction publique, fort sociologiquement soucieuses d’égalité, et une haute fonction publique dont les membres ont longtemps été et sont encore pour partie issus des lignées de la haute bourgeoisie parisienne ou, a minima, de vieilles familles de notables de province, les unes et les autres particulièrement soucieuses du maintien des distinctions sociales. Telle est l’économie d’ensemble d’un ordre institutionnel qui a permis que perdure et se renouvelle en son sein le caractère aristocratisé, fait de clôture sur soi et de prestigieux « honneur social », de ce « groupe de statut » des hauts fonctionnaires, dont il faut maintenant s’attacher à analyser les ressources traditionnelles qui ont durablement fondé sa position collective de suprématie.
1.2. Les « chances de puissance » majeures de la haute fonction publique française
Sans prétendre à l’exhaustivité, quelles sont/quelles étaient les principales « chances de puissance » de la corporation des hauts fonctionnaires – considérés pour les besoins d’une analyse internationale comparée comme un ensemble et en négligeant les différences importantes entre corps, administrations et secteurs ? Cinq semblent devoir être étudiées. 
1.2.1. Les hauts fonctionnaires font corps avec l’institution

La première chance de puissance n’a rien de spécifique aux hauts fonctionnaires de l’Etat français, puisqu’elle est le propre de toute bureaucratie permanente d’agents publics nommés travaillant pour le compte des pouvoirs publics, en quelque pays que ce soit, et c’est pourquoi l’on commence par elle. Pour être commune, elle n’en est pas moins décisive. Max Weber insistait sur ce trait sous le nom de « savoir du service », que la sociologie des organisations bureaucratiques de Michel Crozier a redécouvert, avec ses réflexions sur la « pyramide inversée » où maîtrise des compétences de fond et des « zones d’incertitude » informationnelles se trouvent davantage dans les bureaux qu’au niveau des dirigeants suprêmes (Weber, 1995 ; Crozier et Friedberg, 1977). De fait, les hauts fonctionnaires français, considérés comme un tout incluant les jeunes énarques chefs de bureau de ministères en début de carrière aussi bien que leurs directeurs généraux d’à peine quinze ans de plus, « tiennent les dossiers et « tiennent le stylo » - pour reprendre une double image que l’on a développée ailleurs (Eymeri, 2003). Il est constant, en France comme ailleurs, que les dossiers complets se trouvent « dans les bureaux », aux mains de la bureaucratie : les divers scénarios et propositions d’action retenus, ou écartés, sont pour beaucoup élaborés à ce niveau, dans un entre-soi de fonctionnaires, alors que ne circulent « dans les tuyaux » et ne remontent vers les responsables politiques que des « notes de synthèse » souvent très… synthétiques, rédigées à plusieurs mains, aux divers étages hiérarchiques des services, et qui limitent déjà très largement l’éventail des possibles et des impossibilités d’action. 
Même dans les secteurs d’action publique les plus ouverts à des formes mouvantes de négociation et de co-pilotage avec les partenaires sectoriels de l’hors-Etat, ce sont toujours les hauts fonctionnaires qui, secrétaires de séance, écrivent – fût-ce sous la dictée – puis « mettent au propre » les  procès-verbaux sur lesquels les partenaires s’entendent, puis élaborent le produit final. Aussi puissants que soient parfois les autres partenaires des processus de gouvernement, les hauts fonctionnaires sont a minima, sinon les concepteurs principaux, du moins les « écrivains publics » de processus de production de décisions publiques qui sont de bout en bout écrits. Ils sont en charge de la mise « en bonne et due forme » des compromis ou des solutions adoptés, c’est-à-dire de leur transmutation en décisions légales frappées de tous les sceaux de l’officialité étatique : dans un « Etat de droit », ce n’est pas une mince ressource de pouvoir. Les hauts fonctionnaires sont en outre les indispensables « gageurs publics » : ce sont eux qui inscrivent dans les projets rédigés la garantie, financière et technique, d’une participation active des appareils publics à la réalisation concrète des projets élaborés. Ils donnent les gages aux partenaires de l’interaction gouvernante d’une « promesse d’exécution » à venir : et l’on sait ce qu’il advient souvent aux projets gouvernementaux quand ces gages n’ont pas été donnés, ou l’ont été à contrecoeur, et sont contrecarrés très vite au niveau des « mesures d’exécution ». En cela les hauts fonctionnaires, pris comme un tout, ont le pouvoir d’« engager l’Etat » au concret – par l’allocation des ressources financières, humaines, organisationnelles – dans les opérations « engagées » officiellement par d’autres au dessus d’eux. En un mot comme en cent, les hauts fonctionnaires, porteurs de l’institution, ont l’institution pour eux. Ceci est avéré, encore une fois, dans l’administration française comme dans l’administration britannique ou allemande, ainsi qu’aux divers niveaux territoriaux de gouvernement. 
A cette chance de puissance générique, en quelque sorte, s’en ajoutent plusieurs qui sont plus spécifiques à nos hauts fonctionnaires d’Etat. 
1.2.2. La maîtrise de sa reproduction par autocontrôle de ses recrutements. 
C’est là bien sûr l’effet conjugué de l’empire des concours et du système des grandes écoles. De fait, dans beaucoup de pays (y compris le nôtre dans la catégorie C de la fonction publique territoriale), le concours n’a pas cours car on lui préfère des recrutements de gré à gré, ou il est contourné si bien que clientélisme et patronage politique peuvent devenir des réalités qui réduisent beaucoup l’autonomie de la bureaucratie. De surcroît, dans la plupart des pays l’on n’accède à la haute fonction publique qu’en cours de carrière, et souvent à l’âge mûr après l’avoir longtemps désiré, par des nominations qui sont largement aux mains du pouvoir politique, avec certes quelques remarquables exceptions comme le Royaume-Uni, où les sommets du Senior Civil Service étaient, jusqu’à Margaret Thatcher du moins, peuplés des plus purs produits de la caste administrative britannique choisis et promus, sur le modèle si puissant du club, par leurs pairs et leurs prédécesseurs (Page, Wright, 1999). Or il faut insister ici sur la singularité française : notre système de grands concours, de grandes écoles et de grands (et moins grands) corps qui en sont issus assure le recrutement ab initio de la majeure part du vivier de la haute fonction publique, sans intervention du politique, par les hauts fonctionnaires eux-mêmes. 
Si l’on prend l’exemple du plus ancien des grands corps d’Etat, créé sous Louis XV, les ingénieurs des Ponts et Chaussées, l’école éponyme est aussi ancienne que le corps, elle est aux mains des membres du corps, elle « fait corps » avec le corps, et elle épouse d’ailleurs toutes ses évolutions socio-historiques jusqu’à nos jours (Thoenig, 1987 ; Gervais, 2007). Pour ce qui est des grands corps administratifs (Conseil d’Etat, Inspection générale des finances, Cour des comptes) comme des autres (corps diplomatique et préfectorale), ils eurent chacun jusqu’à la Libération leurs « concours particuliers », aux jurys totalement endogènes et aux épreuves parfois caricaturales (en particulier l’épreuve du concours du Quai d’Orsay consistant pour les candidats, en habit, à devoir « placer » un exposé de politique étrangère dans un réel cocktail mondain auquel assistait le jury). 
La création d’une ENA à la place desdits concours n’a été acceptée par les grands corps, après âpres négociations, qu’en échange de l’organisation d’une « école d’application » dont d’une part la direction et le corps enseignant non permanent seraient composés de hauts fonctionnaires, école qui d’autre part aurait un classement de sortie conditionnant les affectations aux corps, classement établi par un jury exclusivement composé de hauts fonctionnaires, dont beaucoup des grands corps. Tel est bien ce qui a été fait en 1945 et a perduré jusqu’à l’an passé, faisant de la « fabrique des énarques » un lieu de socialisation et de sélection par docile conformation mimétique au contact des aînés (Eymeri, 2001). L’ethos partagé, les réflexes identiques et la communauté des et cetera qui se trouvent ainsi assurés entre énarques, comme entre X-Ponts ou X-Mines, et sur lesquels même ceux qui ne sont pas énarques ou polytechniciens tendent à se mouler car ce sont les façons de penser, de faire et de dire dominantes dans l’univers administratif français, ont beaucoup fait pour la cohésion de notre haute fonction publique, laquelle est bien sûr une ressource considérable.                 

1.2.3. Le prestige d’une « élite » du mérite et de la naissance

Troisième « chance de  puissance » décisive : le recrutement très sélectif qu’assurent les concours d’entrée et classements de sortie de l’ENA et de Polytechnique imbriquée avec ses plus prestigieuses « écoles d’application » (Mines, Ponts) sont élitaires à la fois scolairement et socialement. Sans reprendre ici des statistiques détaillées ailleurs, le « modèle » français de fabrication des hauts fonctionnaires, considéré d’un point de vue comparatif avec les pays européens, s’apparente à une « machine élitaire » (Eymeri, 2005). L’ENA et l’X n’ont certes pas l’apanage de cette double sélectivité scolaire et sociale puisque les écoles normales supérieures ou les grandes écoles de commerce pêchent de la même façon, et d’autre part que leurs concours ne sont de loin pas seuls responsables, et enregistrent pour beaucoup les effets d’une sélectivité sociale qui se joue en amont dans le système d’éducation fort inégalitaire de la République française. Le système français, avec ses grands lycées et ses classes préparatoires aux grandes écoles, ainsi que le traditionnel continuum IEP de Paris-ENA est ainsi fait que la probabilité pour un étudiant d’université Lambda d’une université correcte de devenir vingt ans plus tard « grand commis de l’Etat » est voisine de zéro. Les lauréats des concours, ceux de l’ENA et de l’X principalement, qui commandent l’accès « par la grande  porte » au sérail de la haute administration sont donc une élite méritocratique sur-sélectionnée : le phénomène est tel pour ce qui est de l’ENA que l’on a même observé, au fil des décennies et jusqu’aux années récentes, une tendance à ce que des jeunes gens déjà diplômés d’une autre grande école fassent l’ENA ensuite, ce qui a fini par représenter un tiers des « externes » dans la décennie 1990 : Ezra Suleiman qualifie l’ENA d’« école de l’élite de l’élite » (Suleiman, 1995). 
Or ces élites scolaires de « forts en thème » et de « bêtes à concours » sont aussi des élites sociales. La sélectivité sociale à l’entrée de l’ENA est extrême : 69 % d’enfants des PCS supérieures, et même 84 % si l’on considère les jeunes énarques « externes », or ceux-ci monopolisent à 80 % en sortie d’ENA l’accès aux trois grands corps administratifs (Eymeri, 2001). Cette sélectivité sociale, que la création de l’ENA en 1945 visait à réduire, s’est au contraire accrue depuis 60 ans : « démocratisation à rebours » (Bodiguel, 1978) ! Contrairement aux lieux communs sur le caractère plus « neutre » de la sélection par les mathématiques, la fermeture sociale est comparable à Polytechnique et dans ses écoles d’application (Euriat, Thélot, 1995), et l’hérédité professionnelle bien plus élevée qu’à l’ENA (polytechniciens fils, voire petits-fils de polytechniciens). Même si de brillantes exceptions existent (tel Marceau Long, Secrétaire général du Gouvernement puis Vice-Président du Conseil d’Etat, donc premier haut fonctionnaire de France, qui était un boursier provincial venu pour la première fois de sa vie à Paris pour les épreuves du concours de l’ENA), les hauts fonctionnaires français sont pour la plupart « bien nés », avec une ancienneté de présence familiale dans les CSP supérieures qui remonte à leurs parents et souvent leurs grands-parents. 
Une part certes limitée mais à forte visibilité sociale des hauts fonctionnaires français appartient même encore à de grandes familles, formant des dynasties où certains membres des phratries ont servi l’Etat quand les autres géraient et reproduisaient la fortune familiale dans le secteur privé, et ce depuis le XIXe siècle (exemples des familles Arrighi de Casanova, Bloch-Laîné, Burin des Roziers, Deniau, Froment-Meurice, Georges-Picot, Giscard d’Estaing, Jacquin de Margerie, Jurgensen, Kosciusko(-Morizet), de Panafieu, de Rosen, Seillière de Laborde-de Wendel, Villeroy de Galhau, Schrameck, Schweitzer) voire depuis l’Ancien Régime (familles de Broglie, de Castries, de Charrette, d’Harcourt, de La Tour d’Auvergne, de Montgolfier, d’Ormesson). Le fait que de si grandes familles n’aient pas dédaigné, à chaque génération, de vouer au « service de l’Etat » un ou deux de leurs rejetons, alors qu’ailleurs en Europe et a fortiori aux Etats-Unis les familles patriciennes représentatives de l’« old money » n’ont jamais fait de même (avec quelque exception du côté allemand et britannique), en dit long sur la valeur durablement accordée par la haute bourgeoisie aristocratisée française au fait de contrôler la « direction administrative » de l’Etat. 
La situation traditionnelle française s’inscrit ainsi à rebours de la situation italienne, par exemple, celle d’une alta dirigenza dont les origines sociales et scolaires modestes et méridionales font une « élite modeste » face aux hommes politiques et aux milieux d’affaires (Cassese, 1999). Tout au contraire, la corporation d’état des hauts fonctionnaires français a longtemps cumulé les ressources concrètes en termes de réseaux et autres et les profits de légitimation, tant « traditionnelle » que « rationnelle-légale », que procure l’agrégation en un même groupe de statut d’un socle de « fils de familles » porteurs de noms prestigieux et « distingués » à tous égards enrichi à chaque génération par l’apport de « sang neuf » de brillantissimes « premiers de  la classe », les uns et les autres semblant appelés et se sentant appelés à « avoir toujours des bonnes notes aux concours de la vie », pour reprendre une formule de Pareto. Puisque «  le fondement de toute domination est une croyance » (Weber, 1995), le profil d’excellence tout uniment scolaire et sociale des hauts fonctionnaires français a évidemment été une ressource majeure pour asseoir leur autorité collective, donc leur capacité d’influence dans leurs interactions avec les autres dirigeants, politiques, économiques et sociaux, de la France des XIXe et XXe siècle. Sociologues sensibles à l’histoire (Birnbaum, 1977), historiens marqués de sociologie (Charle, 1987) et spécialistes anglophones de la France (Suleiman, 1979 ; Wright, 1992) se rejoignent d’ailleurs, au-delà des différences paradigmatiques, pour considérer que, dans notre pays, les hauts fonctionnaires font partie intégrante des « élites de la République ». 
1.2.4. Les carrières rapides et mobiles de généralistes de haut vol

Quatrième « chance de puissance » cumulative, les carrières délibérément accélérées et très mobiles, qui font d’eux des généralistes de haut vol (generalist high flyers) sont à l’unisson et viennent renforcer le caractère élitaire du groupe. Tout semble depuis des lustres se passer comme si le service d’un Etat plus puissant donc et plus prestigieux en France qu’en d’autres pays attirait à chaque génération une proportion telle d’individus au profil social élitaire que l’administration a veillé à garantir dès le départ leur appartenance à un groupe de statut privilégié dont les carrières sont organisées de façon à leur permettre de monter très vite et très haut les barreaux de l’échelle pour accéder à de « grands emplois » à la fois prestigieux, générateurs de pouvoir et bien rémunérés, dans l’appareil d’Etat et le secteur public. L’aspect le plus frappant qui ressort d’une comparaison européenne est bien la rapidité et la mobilité des carrières, donc la jeunesse de nos administrateurs supérieurs. 
Si l’on se limite au cas, paradigmatique, des énarques issus du concours externe, leur âge moyen d’entrée dans la carrière est de 25-26 ans. Appartenant ab initio à la haute fonction publique, ils ont ainsi quarante ans pour réaliser une carrière d’encadrement supérieur à laquelle la plupart des fonctionnaires des pays voisins n’accèdent qu’à l’âge de 40 ans passé : ils ont en quelque sorte l’avenir devant eux. C’est ainsi que ceux qui sortent « dans la botte » et peuvent rejoindre l’un des trois grands corps font traditionnellement l’objet d’une gestion mi-collective mi-individualisée de leurs carrières (Kessler, 1986), marquées du double sceau de  l’autogestion indépendante du pouvoir politique au sein du corps lui-même, et d’une mobilité tous azimuts en dehors du corps, à coups de mobilités fonctionnelles tous les trois ans, avec souvent en ligne de mire les plus hauts emplois : « Dans ma génération (ENA 1971) on était quatre à sortir à l’Inspection des Finances et l’avenir était tout tracé : après les années de « tournées », l’un entrait au Trésor pour en devenir directeur un jour, l’autre au Budget pour en devenir directeur un jour, le troisième aux Impôts pour en devenir directeur un jour, et un quatrième avait souvent un parcours plus atypique le conduisant plus vite vers le privé » nous déclare un interviewé. Cela se passe de commentaire ! 
De manière plus générale, les énarques externes sortant dans la première moitié du classement et accédant aux autres corps ou « maisons » prestigieuses (Trésor, Budget, IGAS et IGA) ont aussi eu tendance à « brûler les étapes », sans que ce soit jugé illégitime, des années 1950 aux années 1990. Même le « simple » énarque administrateur civil a longtemps été assuré de devenir chef de bureau entre ENA+1 et ENA+5 ans, et d’accéder automatiquement aux responsabilités de sous-directeur vers dix ans d’ancienneté et 36 ans environ. Pour les rares postes de chef de service ou directeur-adjoint, n° 2 d’une direction de ministère, plus haut poste accessible dans une carrière non-politisée, la norme implicite était de les pourvoir autour d’ENA+15 ou 18 et avant 45 ans. Quant à l’accès aux fonctions suprêmes de directeurs d’administration centrale, nos statistiques pour les années 1980-90 font état en moyenne de la même ancienneté, soit autour de 44 ans, alors qu’il n’est pas rare que leurs homologues européens ne parviennent à des fonctions directoriales qu’à 55 ans et que ce soit leur dernier poste administratif. En France au contraire, les intéressés restent environ quatre années en poste : s’ouvrent ensuite vingt années pour réaliser de véritables « carrières au sommet », conduisant les intéressés à diriger tel établissement public, à rejoindre tel prestigieux corps de contrôle, à prendre la tête du cabinet d’un ministre, voire à redevenir souvent directeur général d’une administration centrale plus importante. Pour les cas particuliers de la préfectorale et de la carrière diplomatique, les rythmes étaient à peine plus lents, avec l’accès à un premier emploi de préfet ou d’ambassadeur vers 46-47 ans. Cette situation de plusieurs centaines de très hauts fonctionnaires jouissant de la possibilité d’accomplir une carrière directoriale est une particularité française, celle d’individus qui, par la magie d’un concours réussi au sortir de leur adolescence, bénéficient leur vie durant du privilège des privilèges, celui d’avoir l’avenir devant soi… ou plus exactement de ne pas avoir à courir contre la montre. 
Cette mobilité traditionnelle de la carrière des énarques les mieux classés, par la diversité des expériences et apprentissages sur le tas qu’elle permet, redouble les effets de la socialisation généraliste reçue à Sciences Po Paris et à l’ENA : en allant et venant d’un poste et d’une administration à l’autre dans un univers administratif parcellisé où se déploient des savoirs experts pointus mais trop limités, nos hauts fonctionnaires acquièrent cette capacité typique du généraliste de haut niveau à développer des savoirs et savoir-faire transversaux et des approches « globales » (mot qu’ils affectionnent). Cela leur permet, avec quelques années d’expérience, de se positionner en médiateurs ou arbitres des concurrences interministérielles /intersectorielles, et en passeurs capables de restituer à des hommes politiques eux-mêmes généralistes les enjeux techniques et complexes des dossiers en des termes qui simplifient la complexité du monde donc la tâche du décideur suprême. Notre hypothèse est donc bien que les carrières des hauts fonctionnaires français, en confortant leur profil de généralistes de haut niveau, ont beaucoup concouru à accroître leur capacité d’influence dans la présentation des dossiers aux gouvernants politiques. 
Quant aux énarques administrateurs civils qui n’accédaient pas aux responsabilités directoriales mais terminaient leur « première carrière » comme sous-directeur ou chef de service, il faut souligner que chaque ministère avait à cœur d’entretenir ce que le sabir du sérail nomme joliment des « bassins de débouché pour seconde carrière », qu’il s’agisse de l’intégration à des corps d’inspections générales ministérielles (leur effectif cumulé est encore de 600 personnes en 2008) ou à des corps traditionnels propres aux Finances et fort bien rémunérés (trésoriers-payeurs généraux, Contrôle d’Etat, etc.). A cela s’ajoutent les fonctions de présidents et directeurs généraux de nos milliers d’établissements publics nationaux (car ils se comptent en milliers), aux responsabilités diverses et variées mais aux traitements, régimes indemnitaires, voitures de fonction, etc., très confortables, postes servant parfois de pierre d’attente avant de « rebondir » vers des fonctions plus exposées et exaltantes au contact du pouvoir politique. Or le nombre de tous ces « emplois de débouché » était tel qu’en dépit de nominations signées par les ministres, la recherche de ces débouchés n’a jamais placé la corporation des hauts fonctionnaires français dans une excessive dépendance envers les gouvernants politiques. Au total, l’impression d’ensemble qui ressort de l’étude détaillée – que l’on n’a pu ici que résumer à grands traits – de l’organisation des carrières et débouchés traditionnels des hauts fonctionnaires français est que l’appareil d’Etat et le secteur public en général sont un marché du travail fermé que les  intéressés maîtrisent pour grande part : la notion indigène de « chasse gardée » résume bien cette impression. 
Or cette impression est confirmée quand on se penche sur l’extraordinaire maquis de privilèges que constitue le système traditionnel des rémunérations et avantages accessoires dont bénéficient les hauts fonctionnaires français, et qui constitue leur cinquième chance de puissance majeure. 
1.2.5. La maîtrise de rémunérations permettant de « maintenir leur rang » 
Sans pouvoir ici entrer dans les détails d’une matière fort complexe (pour les détails, on renvoie à notre chapitre dans un ouvrage comparatif à paraître sous la direction de Guy Peters, Eymeri-Douzans, 2009), depuis la création de la « grille indiciaire générale » censément unique de toute la Fonction publique en 1946, les statuts particuliers des corps et les statuts d’emplois des hauts fonctionnaires ont toujours été rédigé de façon à garantir aux intéressés des niveaux de traitement et vitesses d’avancement bien plus élevés que les autres fonctionnaires. Mais ce n’était pas suffisant, et en 1957 les hauts fonctionnaires ont obtenu la création d’une « grille hors-échelle », exprimée en lettres (de A à D) et tenue secrète, dont il a fallu attendre l’arrivée de la gauche au pouvoir en 1982  pour qu’elle soit rendue timidement publique. Or tous les grands corps ainsi que les corps d’inspection et de débouché ont des indices culminant au sommet de la hors-échelle, et la coutume veut que l’avancement se fasse dans ces corps composés de « divas », pour éviter toute friction, de façon automatique, sans appréciation de la manière de servir des intéressés mais du coup en totale indépendance par rapport à l’autorité politique : on appelle cela joliment « l’avancement au tour de bête » ! 
Les hauts fonctionnaires ont encore mis en place un autre instrument pour creuser l’écart entre leurs revenus réels et ceux des corps à niveau d’indice comparable, notamment ces professeurs d’université pour qui ils ont souvent du dédain. Il s’agit d’un millefeuille de généreuses « primes » empilées au fils du temps jusqu’à constituer ce que l’on nomme pudiquement un « régime indemnitaire » qui ajoute de 48 à 59 % au traitement indiciaire des hauts fonctionnaires, administratifs comme des corps d’ingénieurs. Ce système des primes, développé au fil du XXe siècle, a pour triple caractéristique son opacité couvrant des disparités entre ministères (les Finances étant avantagées), son incohérence (il y a eu jusqu’à 300 types de primes existantes, dont 10 à 20 servies à un même fonctionnaire), et son absence de tout lien avec une mesure de la performance individuelle des intéressés puisque les primes sont distribuées équitablement à tous les membres d’un même corps ou d’une même direction générale ou à tous les titulaires d’un même emploi fonctionnel. Une fois encore, l’on est en présence d’une logique corporative de collectivisation au profit du groupe d’avantages matériels, ce qui est la définition même d’un privilège. 
Si l’on ajoute les logements de fonction des préfets et des ambassadeurs, et le nombre de voitures officielles avec chauffeur mise à disposition des emplois directoriaux (comme des hommes politiques d’ailleurs) dont la France fait un usage larga manu, l’on constate que l’ensemble des conditions matérielles que la haute fonction publique s’est organisé au fil du temps, avec la complaisance d’élus politiques par ailleurs très gourmands, assure le positionnement confortable des hauts fonctionnaires dans le décile le plus élevé de la structure globale des revenus français. Ceci a permis à ceux d’entre eux qui appartenaient déjà à ce que l’on nomme la « bonne bourgeoisie » d’y maintenir décemment leur rang, et aux énarques ou polytechniciens en ascension sociale intergénérationnelle de pouvoir adopter un style de vie (logement, loisirs culturels, vie sociale, éducation des enfants, etc.) les agrégeant en l’espace d’une génération à ce groupe de référence. 

Au total, l’analyse de ces quelques « chances de puissance » majeures – il en est d’autres – qu’ont veillé à entretenir au fil du temps les hauts fonctionnaires français donne à l’observateur l’impression d’être en présence d’un vaste processus social d’appropriation, toujours collective, qui n’est pas sans rappeler, en mode mineur certes et avec un ensemble de règles de droit qui le limitent, certains traits du modèle du « néo-patrimonialisme » proposé par Max Weber pour rendre raison de la situation d’Etats plus archaïques ou exotiques que n’est censé l’être l’un des plus anciens Etats « rationnels-légaux » d’Europe de l’Ouest. Tout semble s’être longtemps passé comme si hauts fonctionnaires étaient véritablement « chez eux » dans un appareil d’Etat et un secteur public dont ils usaient à leur profit parfois presque comme s’il était « à eux ». Or cet usage néo-patrimonial de l’appareil d’Etat à leur garde confié a constitué une base de départ, un socle permettant à la corporation d’actualiser ses chances de puissance dans deux directions déterminantes. 

1.3. Deux formes d’actualisation d’une puissance collective 

Certes Rober Dahl nous a appris, dans la querelle des pluralistes contre les élitistes marxisants, que le pouvoir ou l’influence d’un groupe ne se réputent pas car le pouvoir est une relation dont l’existence et le sens doivent être démontrés au cas par cas (Dahl, 1968). De fait, l’on ne peut étudier à fond le pouvoir ou l’influence d’un groupe considéré qu’en actes, c’est-à-dire par l’étude de cas de telle politique publique localisée en tel secteur d’action publique : ce n’est bien sûr pas ce que l’on fait ici. Néanmoins, et toujours dans l’objectif de  permettre une comparaison entre les formes d’ « étaticité » (stateness) en France et en d’autres pays, l’on peut souligner deux spécificités françaises dans le rapport qu’entretient la corporation d’état des « gardiens de l’Etat » avec les deux principaux groupes dirigeants de toute société à économie de marché : les gouvernants politiques et les dirigeants de l’économie. Or ce qui est remarquable de la situation traditionnelle de notre pays est bien que les hauts fonctionnaires, non contents de dominer l’appareil d’Etat parce qu’ils maîtrisent bien plus que leurs homologues des autres pays les conditions de production-reproduction de leur domination, ont eu tendance à « coloniser » l’entourage politique puis la profession politique – c’est la « fonctionnarisation » du politique – ainsi que les sommets de l’encadrement dirigeant des entreprises – c’est le fameux « pantouflage ». Il en est résulté une traditionnelle situation d’osmose entre haute administration, politique de rang ministériel et patronat, osmose que tant des chercheurs français tel Pierre Birnbaum que des observateurs anglophones tel Ezra Suleiman ont identifiée, dès les années 1970, comme une des clés majeures de l’exception française (Birnbaum, 1977 ; Suleiman, 1979). 
1.3.1.Double « fonctionnarisation »  des cabinets ministériels et de la profession politique
C’est à Quermonne (1982) que l’on doit cette notion pour qualifier la présence très élevée des hauts fonctionnaires dans l’espace du pouvoir politique central. Considérons tout d’abord la question des « entourages » : conseillers du Président à l’Elysée, membres du cabinet du Premier ministre et des cabinets ministériels. Rappelons que dans beaucoup d’Etats, relevant soit de la tradition romano-germanique continentale soit de la tradition anglaise copiée dans les ex-dominions, les ministres n’ont que quelques rares collaborateurs personnels composant un « private office » (même si les choses sont en train de changer, tant au Royaume-Uni depuis Tony Blair qu’au Canada, ou en Allemagne avec les « cabinets de cuisine »). Le modèle français au contraire, né au XIXe siècle, est celui des « cabinets ministériels », volumineuses équipes de conseillers nommés en fonction de considérations politiques et quittant la place avec « leur » ministre. Quelques pays (Belgique, Italie, Espagne, Autriche, la plupart des  nouveaux pays membres de l’UE à l’Est)… et la Commission européenne nous ont emprunté ce modèle. Or, en dépit de critiques récurrentes contre leur influence opaque et sans contrôle sur les processus décisionnels centraux, et leur tendance à outrepasser un rôle de conseil et de contre-expertise en accaparant eux-mêmes la rédaction des projets de loi, nos cabinets ministériels n’ont cessé au fil des régimes, et singulièrement sous une Ve République restauratrice du primat de l’Exécutif, de se développer en taille – un total de 300 conseillers en 1958, un pic à 700 en 1992-1993, une oscillation entre 450 et 650 depuis lors (Eymeri-Douzans, 2008). Ils se sont aussi professionnalisés par une spécialisation croissante des tâches en leur sein, et se sont positionnés en supérieurs hiérarchiques des administrations centrales des ministères au point que l’institution traditionnelle des secrétaires généraux de ministère a progressivement disparu presque partout (avant renaissance récente) au profit d’un accaparement de la fonction de « directeur des directeurs de ministère » par les directeurs de cabinet. 
Cette extraordinaire floraison des cabinets ministériels en France s’opère sur un terreau particulier : alors que dans les autres pays ayant adopté ce système (que ce soit la Belgique, l’Espagne ou la Bulgarie, pour ne citer que des cas très divers dont l’auteur a une connaissance empirique directe au titre d’expertises) les cabinets sont pour l’essentiel peuplés de permanents politiques, de professionnels de l’entourage politique et autres militants venus du parti du ministre, les cabinets français sont composés d’une proportion mineure de ce type de profils et d’une proportion majeure de hauts fonctionnaires de carrière, placés temporairement en détachement. 60% des équipes de cabinets ont été composées de hauts fonctionnaires dans la décennie passée, dont 25 à 36% d’énarques et 10% de polytechniciens. Quant aux directeurs de cabinet, vice-ministres de facto dans l’Etat français, 100% sont hauts fonctionnaires, dont 70% d’énarques (Rouban, 1997 & 2004). Si les intéressés sont choisis en général à raison de leurs accointances politiques avec les ministres au pouvoir, rien de plus faux cependant que de croire qu’ils sont pris dans les rets de réseaux partisans : il se produit souvent que tel « grand corpsard » soit envoyé au cabinet d’un ministre qu’il ne connaît pas sur demande de ce dernier au chef de corps ; quant au plus puissant des  ministères, Bercy, la tradition y est une symbiose entre le cabinet Economie et la Direction générale du Trésor et entre le cabinet Finances-Budget et la Direction du Budget, qui envoient leurs hommes « en service commandé » auprès des ministres, parfois sans considération des préférences politiques des individus. C’est dire que ce sont bien des hauts fonctionnaires en tant que tels que le système français place dans l’entourage politisé des ministres. 
A l’évidence, ce traditionnel oligopole des hauts fonctionnaires sur les positions clé de « conseil au Prince » dans le tout proche entourage de nos gouvernants politiques, qui contraste avec la porosité ordinaire des entourages à la Maison-Blanche ou à Downing Street et à Whitehall à l’influence des réseaux partisans, des « think tanks », des grands cabinets de consultants, etc., manifeste et a concouru à entretenir une véritable « clôture sociale » du conseil au(x) Prince(s). Nos énarques et nos polytechniciens, peuplant à la fois les services d’administration centrale (ce qui est logique) et les cabinets, ont largement réussi à organiser et maintenir une sorte d’oligopole de l’expertise légitime auprès des gouvernants politiques suprêmes, d’autant plus faiblement contesté que les autres interlocuteurs du politique, que ce soient les dirigeants des établissements et organismes publics du secteur du ministre, ou les chefs d’entreprise qui forment la « clientèle » de son ministère, sont souvent aussi des hauts fonctionnaires – logiques de « débouchés » voir supra, et de « pantouflage » voir infra obligent –, d’où l’existence de situations de « communautés épistémiques » de politiques publiques particulièrement fermées (au sens de Haas, 1992, voir Le Galès, Thatcher, 1995). 
A cela s’ajoutent d’une part que la rotation des membres de cabinet d’un gouvernement à l’autre fait « redescendre » dans les services, généralement comme sous-directeurs, des anciens conseillers de cabinets ministériels, et d’autre part que le cursus honorum veut que l’on passe en cabinet ministériel pour devenir « directorable » si bien qu’une écrasante proportion des directeurs d’administrations centrales français sont eux aussi des anciens de cabinets ministériels. Le résultat est, à l’opposé de bien des pays où la frontière symbolique et l’étanchéité concrète entre services administratifs et cabinets politiques sont très fortes, que les modes de raisonnement et les savoir-faire « de style cabinet » sont insufflés et diffusés à l’ensemble du tissu des administrations centrales, ce qui accroît à due proportion la capacité de nos administrations, donc de nos hauts fonctionnaires en général, à « monter les dossiers » d’une façon telle qu’ils emportent la conviction des ministres. « Marches » poreuses bien plus que « frontière » (Eymeri, 2003), la délimitation entre le politique et l’administratif laisse ainsi souvent la place en France à une forme de conjonction voire de symbiose, dans laquelle se noue et se joue au concret l’influence souvent déterminante des hauts fonctionnaires dans les processus de gouvernement de la France contemporaine. 
De fait, l’ensemble des paramètres considérés dessine la portrait de hauts fonctionnaires français qui, à la différence de leur homologues – en termes de fonctions mais non de statut social et politique, précisément – de maints Etats européens comparables, ne sont en rien des exécutants chevronnés et galonnés, d’ailleurs souvent blanchis sous le harnais, des « bureaucrates en chef » pour le dire d’un trait, mais les membres d’une corporation prestigieuse, qui se vivent et se voient reconnaître tels une élite co-gouvernante. Certes « dominants dociles » et cette docilité doxique ne doit jamais être négligée (Eymeri, 1999), les hauts fonctionnaires d’Etat n’en ont pas moins réussi à s’imposer en France, de façon durable et sous des régimes aussi différents que la III-IVe République et la Ve République, comme des « fonctionnaires gouvernants » (Lagroye, 2006).
Cela étant, ce régime particulier de restauration de l’autorité de l’Etat par l’instauration du primat de l’Exécutif en son sein qu’est la Ve République, dès sa fondation et sous le principat gaullien (François, 1996 ; Gaïti, 1998), a révélé ses affinités très profondes avec la vision du monde et les intérêts des hauts fonctionnaires français, pour qui ce régime n’est pas loin de représenter un idéal politique. Aussi n’est-il pas étonnant que le régime ait fait appel à des « ministres fonctionnaires », non élus avant leur entrée au gouvernement, surtout sous De Gaulle (on pense à Pompidou et Couve de Murville), mais aussi ensuite (Raymond Barre était autant haut fonctionnaire que professeur, Jean François-Poncet, etc.) et à nouveau sous Jacques Chirac (cas éclatant de Dominique de Villepin). Plus largement, et à droite comme sous la gauche mitterrandienne, c’est une véritable nouvelle filière d’accès au centre » de la profession politique (Gaxie, 1980) qui s’est structurée au profit de jeunes hauts fonctionnaires, passés tôt en cabinets ministériels et de là en politique élective sans solution de continuité, pour accéder quasi-immédiatement à des responsabilités ministérielles : les cas des deux Présidents Giscard d’Estaing et Chirac sont paradigmatiques, et dans la génération suivante et à gauche ceux de Laurent Fabius, Martine Aubry, Segolène Royal, Elizabeth Guigou répondent à la même logique, alors que les hauts fonctionnaires socialistes devenus les grands ministres du premier François Mitterrand avaient pour leur part milité au PS, dans l’opposition, plus longtemps (Michel Rocard, Jean-Pierre Chevènement, Pierre Joxe, Lionel Jospin, Paul Quilès,…)… mais n’en étaient pas moins énarques ou polytechniciens, de même que tant de dirigeants de droite (Alain Juppé, Philippe Seguin, Jean-Louis Debré, Jean-François Copé, etc.). Cette surreprésentation des hauts fonctionnaires en politique, et des énarques en particulier si bien que l’ENA a été sacrée par le sens commun « école du pouvoir », fait ainsi figure de trait typique de notre pays. En termes statistiques, des études de long terme (Birnbaum, 1977 ; Joly, 2005) montrent que, depuis 1958, la proportion des ministres issus de la haute fonction publique se situe en moyenne autour de 30 %, avec un maximum sous le Gouvernement Jospin, entre 1997 et 2002. Sans méconnaître ce que les prises de position des acteurs doivent à leurs positions (l’on songe aux attaques électoralistes d’un Jacques Chirac contre les « technocrates »), une telle présence de hauts fonctionnaires parmi les principaux dirigeants politiques de la Ve République traduit l’étendue de la sphère d’influence de cette corporation d’état/d’Etat, et entretient à l’évidence la capacité concrète des hauts fonctionnaires des services et des cabinets à influencer les décisions de gouvernants politiques avec lesquels ils partagent au plus haut point des schèmes mentaux et comportementaux, sur le mode de la connivence et du ça-va-de-soi.       


Gouvernants de l’administration toujours, et de la politique de plus en plus, nos hauts fonctionnaires français ont aussi partie liée – voilà une autre particularité – avec le gouvernement des grandes entreprises. 

1.3.2. Le « pantouflage » au cœur des rapports entre l’Etat et la capitalisme en France

Ce que par tradition l’on dénomme en France le « pantouflage » apparaît comme un des dispositifs concrets les plus typiques de ce modèle de « capitalisme d’Etat » qui étonne tant les observateurs anglophones. Le « pantouflage », ce mot intraduisible issu de l’argot polytechnicien désignant le fait que des hauts fonctionnaires quittent le service public pour prendre un poste mieux rémunéré en entreprise, est un phénomène qui n’a dans aucun pays voisin une telle ampleur, en termes de durabilité historique ou d’effectifs concernés. Comme le montre l’étude de référence de Christophe Charle (Charle, 1987), le pantouflage est une dynamique sociale qui s’est mise en place dès le Second Empire, parmi les ingénieurs d’Etat polytechniciens, dans le cadre des « partenariats public-privé » avant la lettre dont la France a été grande innovatrice en matière de canaux et voies navigables, puis d’équipement ferroviaire. Il s’est répandu au fil des décennies parmi les grands corps administratifs, puis après 1945 parmi les énarques, appartenant en particulier des administrations économiques et financières (mais pas seulement), si bien que bon an mal an, une moyenne de 15 à 20 % des anciens élèves de l’ENA travaillent en entreprise, ce taux dépassant les 75 % à l’Inspection des finances. 
Phénomène traditionnel et de forte ampleur, dont la souplesse du droit des positions statutaires (largement due au Conseil d’Etat lui-même) est la condition de possibilité, le « pantouflage » français n’a rien d’un phénomène individuel ou anodin. Alors que le Candide pourrait penser qu’il relève vraiment de l’équation personnelle de chacun, les recherches montrent qu’il a fait l’objet au cours du XIXe siècle déjà, et davantage encore du XXe siècle d’une gestion collective, dans laquelle par exemple le directeur du Trésor plaçait auprès des P-DG des grandes banques ses sous-directeurs parvenus à un âge où il devaient laisser la place aux plus jeunes, tandis que le président du Conseil général des Ponts et Chaussées orchestrait la noria d’ingénieurs X-Ponts entre les DDE, les sociétés d’autoroute, les entreprises du BTP, alors que Pierre Guillaumat, longtemps « parrain » du corps des Mines, avait la haute main sur les exfiltrations de brillants ingénieurs depuis le Ministère de l’Industrie d’alors vers EDF non sans un passage préalable par le Commissariat à l’Energie Atomique qu’il dirigeait. Le pantouflage doit être resitué, bien au-delà du simple mobile individuel de doubler ou tripler sa rémunération quand les enfants grandissent, comme la pièce maîtresse d’un phénomène collectif majeur. Le pantouflage participe d’une sorte de potlatch traditionnel qui a vu le système des grandes écoles capter vers le service de l’Etat la fine fleur des « meilleurs élèves » de chaque génération de Français, qui n’entraient donc pas dans les grandes entreprises mais où, après une première carrière publique accélérée, le pantouflage réinjectait à mi-carrière une part d’entre eux aux fins qu’ils prennent les emplois dirigeants d’un capitalisme français aux liens particulièrement intimes avec l’appareil d’Etat, que ce  soit dans le vaste secteur nationalisé mais même dans le privé. C’est au point que des chercheurs spécialisés sur l’étude du patronat (Bauer et Bertin-Mouriot) ont même avancé la thèse que, comparé à un capitalisme allemand où les grandes entreprises font émerger en leur sein les cadres à haut potentiel poussés jusqu’aux sommets, le capitalisme français aurait en quelque sorte longtemps délégué à l’Etat, c’est-à-dire au sérail de la haute fonction publique, un rôle de pépinière chargée de repérer à sa place, de former puis de lui apporter sur un plateau d’argent sa « ressource dirigeante ». Le « pantouflage » a donc longtemps participé de ce qui apparaît, là aussi, comme un mélange de « transaction collusive » et de « compromis historique » entre Etat et entreprises en France. 
Au terme de cette longue première partie, loin de nous l’idée de défendre la thèse simpliste, avatar des « théories du complot » si complaisamment entretenues par la presse, certains leaders d’opinion et certains courants politiques qui dénoncent de génération en génération la « synarchie », la « mafia polytechnicienne », la « technocratie », « l’énarchie », selon laquelle tous ces hommes politiques et hommes d’affaires dont le commun état d’origine est celui de hauts fonctionnaires de l’Etat auraient les mêmes logiques institutionnelles parce qu’ils auraient les mêmes idées sur l’essentiel enracinées dans les mêmes intérêts essentiels –  fameuse thèse de « la pensée unique » qui fit fureur au tournant des années 1980-90. En des sociétés hautement différenciées, le poids des ressources et contraintes liés aux configurations sectorielles, aux appartenances institutionnelles, aux prescriptions de rôles des uns et des autres ont en effet toujours été et seront toujours des facteurs décisifs de différentiation de leurs stratégies, de leurs logiques ordinaires d’action, de leurs routines. De façon plus nuancée, l’on peut sans forcer les faits affirmer que quand une même corporation d’état dont les membres ont tous subi avec succès une puissante socialisation par conformation, sur le modèle du « moule ENA » tout particulièrement, voit ses membres cumuler, comme sous les deux mandats du Président Chirac, les fonctions de président de la République, de Premier ministre, les principaux ministères, la présidence de l’Assemblée nationale, la direction de la quasi-totalité des cabinets ministériels, une part écrasante des « emplois à la discrétion du gouvernement », un éventail impressionnant de fonctions dirigeantes dans le secteur public, mais aussi un nombre non-négligeable à la tête des principales structures du capitalisme français (pour se limiter à quelques exemples récents, les présidences du MEDEF par Ernest-Antoine Seillière, de BNP-Paribas par Michel Pébereau, d’AXA par Henri de Castries, de Suez par Gérard Mestrallet… et de tant d’autres entreprises du CAC 40), se manifeste ainsi et se reproduit – selon la dialectique du « medium et du résultat » chère à Giddens – la domination sur/dans l’Etat et la société d’un groupe de statut « dont les membres occupent des positions telles qu’ils ne peuvent pas ne pas avoir une influence sur le gouvernement de  la société », pour reprendre la subtile et limpide définition par Raymond Aron de ce que l’on peut appeler une « élite » (Aron, 1954). Encore une fois, il s’agit bel et bien de co-gouvernants, et non d’exécutants de luxe.    
Or ce que l’observation de certaines dynamiques, non forcément coordonnées mais congruentes dans leurs effets, qui sont à l’œuvre dans un Etat et une société en transformation, intégrés en Europe et impliqués dans la mondialisation, semble indiquer est la fragilisation des fondements et des formes de cette puissance collective des hauts fonctionnaires, dans une période de déclin de la domination tutélaire de l’Etat en France.   
II- Turbulences 
Passons en revue les facteurs et/ou formes de transformations qui touchent les diverses chances ou formes de puissance traditionnelles analysées en première partie, dans leur ordre d’apparition dans celle-ci : 

2.1.   La crise du contrat social fondateur du modèle français de fonction publique

Le contrat social (ou le compromis historique) fondateur de la société d’ordres très hiérarchique qu’est notre fonction publique, dans un échange entre privilèges accordés aux hauts fonctionnaires contre généreuse collectivisation des ressources de l’emploi public (volume des effectifs, niveau des traitements et de leur revalorisation, bénéfice des garanties à vie du statut de fonctionnaire), le tout sur fond de légitimation par l’idéologie institutionnelle, et ici professionnelle, de l’Intérêt général et du Service public « à la française », est en passe de voler définitivement en éclat. C’est là une conséquence médiate de la crise rampante de l’État-Providence dirigiste depuis les années 1970 puis des transformations économiques mondiales (globalisation, financiarisation, etc.) sur fond d’assomption des paradigmes néo-libéraux. 
L’Etat comme appareil de domination a vu, en France comme ailleurs, s’éroder les « bases matérielles » de sa puissance (pour le dire comme les historiens médiévistes de la longe durée de l’Etat, tel Genet, Lottes, 1996). Alors que les privatisations ont réduit l’emprise du secteur public sur l’économie, notre Etat n’a cessé de se « pétrifier » depuis vingt ans pour devenir un appareil « imposant/impotent », dont les « marges de manœuvre » ont été réduites à peau de chagrin par le fait qu’il est pour l’essentiel « employeur/débiteur » : cette double charge de l’emploi public (salaires et retraites) plus celle de la dette publique (on repend ici les analyses et formules de Siné, 2006) rend désormais insoutenable un compromis fondé sur la croissance ininterrompue de l’emploi public caractéristique de notre pays jusqu’aux dernières années et le règne d’un statut général accordant très largement un statut de fonctionnaire désormais dénoncé comme trop exorbitant du droit commun à l’ère du chômage de masse et de la flexibilisation du travail, alors même qu’un volant de contractuels publics maltraités servaient au demeurant de variable d’ajustement au système. 
A cela s’ajoute l’érosion des « bases idéelles » de l’Etat-en-majesté, sous l’effet de la diffusion d’un Zeitgeist néo-libéral qui a semblé frapper d’obsolescence l’idéologique de l’Intérêt général et du Service public, y compris aux yeux des hauts fonctionnaires, amenés à se penser non plus comme « grands commis », « moines-soldats » ou titulaires d’une « magistrature  administrative » (Bloch-Lainé, 1976), mais tels les « cadres supérieurs et dirigeants » chargés de « réformer » des administrations archaïques voire malades dans le sens d’une « efficacité managériale » et d’une « performance accrue ». C’est ainsi, qu’avec retard par rapport aux Etats anglophones, les hauts fonctionnaires et dirigeants politiques français ont acclimaté en France et se sont appropriés les préceptes et recettes inspirées du New Public Management.  Il en résulte une tendance à rapprocher les conditions d’emploi des agents publics de celles des salariés du privé. Cette évolution s’opère à petits pas. Il s’agit d’instaurer une « véritable gestion des ressources humaines », d’ajuster les effectifs recrutés aux besoins réels des services en se déprenant des ancestrales logiques corporatives, de bâtir une « gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences » (GPEEC), de déconcentrer les affectations et les mutations aux gestionnaires de terrain pour flexibiliser l’ensemble, de généraliser les répertoires de métiers et les fiches de poste permettant d’autant mieux que les affectations optimisent « l’adéquation profil-poste » que les vacances d’emploi seront publicisées de manière enfin transparente dans des « bourses de l’emploi public » et que les « viviers administratifs » seront décloisonnés pour supprimer les « chasses gardées » corporatives. Plus avant, il s’agirait à terme de permettre aux chefs de services de motiver chaque agent public au moyen d’une panoplie d’outils managériaux : passation d’un contrat d’objectifs lors de la prise de poste, entretien annuel d’évaluation mesurant l’atteinte de ces objectifs, répercussions financières par une fraction de rémunération variable en fonction des résultats. 
Telle est la direction suivie avec constance au-delà des alternances gauche-droite. Or cette orientation est porteuse d’une déstabilisation en profondeur du compromis fondateur, car la logique néo-managérialiste recherche la maximisation de la performance des appareils institutionnels par l’individualisation : individualisation du recrutement, individualisation des conditions d’emploi, individualisation des affectations, individualisation des parcours de carrière, et surtout individualisation des rétributions et des sanctions (notamment pécuniaires). Là où notre tradition privilégiait la garantie contre les aléas et la stabilité des positions par l’indifférenciation et l’impersonnalité d’une gestion collective – prévisibilité que Weber voyait comme consubstantielle à la bureaucratie –, les innovations néo-managérialistes n’ont de cesse que d’introduire de l’aléa et de l’impermanence afin de mettre les individus en tension – tension supposée motrice et génératrice de performance. La logique sous-jacente est proche de celle à l’œuvre plus généralement, qui tend à faire peser sur les individus peuplant les organisations la charge principale de leur adaptation au fonctionnement des sociétés de marché contemporaines (Boltanski, Chiapello, 1999). Cette orientation néo-managérialiste transforme les grands équilibres et la culture au travail de notre fonction publique, à la base comme en son sommet. Les « petits » fonctionnaires doivent s’accoutumer à une croissante intranquillité marquée par les impératifs catégoriques de flexibilité, de rendement et de qualité du service. Les hauts fonctionnaires sont en retour appelés à donner l’exemple et à abdiquer les privilèges garantis par leur appartenance à une corporation d’état, et à des corps d’Etat dénoncés comme survivances féodales fauteuses de corporatismes nuisibles.  
Or, de façon concomitante et congruente, l’intégration européenne croissante et l’européanisation du droit national ont porté des atteintes importantes à ce modèle traditionnel de fonction publique sur lequel reposait la domination des hauts fonctionnaires (Eymeri, 2006). La CJCE a en effet développé dans sa jurisprudence une conception duale de la fonction publique contradictoire avec la tradition française. Définissant les « emplois dans l’administration publique » comme ceux qui « comportent une participation directe ou indirecte à l’exercice de la puissance publique et aux fonctions qui ont pour objet la sauvegarde des intérêts généraux de l’État et des autres collectivités publiques », la CJCE a une conception fonctionnelle et limitative des choses. Cela signifie qu’au sein de ce que la France appelle « fonction publique », seul un noyau délimité travaille dans « l’administration publique » dont le statut des personnels peut être distinct. Le statut exorbitant du droit du travail des nombreux agents employés hors de ce noyau sanctifié est dès lors mis en cause. Cela revient à poser la question : « Pourquoi les enseignants ou les personnels infirmiers sont-ils des fonctionnaires et non des agents contractuels ? ». Question évidemment politique, induite par la comparaison européenne qui nous montre, au Royaume-Uni, dans les États scandinaves, en Italie désormais, que la majeure partie des agents du service public sont des contractuels de droit privé. Sous ce rapport, c’est avec le droit germanique, qui distingue le Beamte statutaire de l’employé public (Angestellte), que la construction duale et fonctionnelle du droit communautaire a le plus d’affinités. Dès lors, notre fonction publique n’a-t-elle pas commencé à évoluer, à bas bruit, vers une « dualisation » de l’emploi public où ne relèveraient du statut que les fonctionnaires d’autorité « participant à l’exercice de fonctions traditionnellement qualifiées de régaliennes » (avis du Conseil d’État, 31 janvier 2002) tandis que les autres agents deviendraient contractuels ? C’est d’autant plus probable que les avancées du droit communautaire ont aussi amené à une amélioration des conditions d’emploi des contractuels administratifs : en vertu de la loi de transposition du 26 juillet 2005 d’une directive de 1999, la voie est désormais ouverte au recrutement, après deux CDD de trois années au maximum, d’employés publics en CDI. Or les souplesses du rapport contractuel étant précisément ce à quoi aspirent les recommandations néo-managérialistes…
A cela s’ajoute que l’européanisation juridique remet en question l’organisation par corps de notre fonction publique, et sa focalisation sur le grade au détriment de l’emploi. Cela n’a rien de surprenant, puisque les corps administratifs sont, on l’a rappelé, une exception française qui n’a été copiée qu’en Espagne. Quant à l’ancestrale distinction du grade et de l’emploi, elle est inconnue dans la plupart des administrations de l’UE. Dès lors, le droit communautaire, étranger à nos singularités, a imposé au législateur français de sortir d’un raisonnement par corps et par grades pour passer à un raisonnement par emplois. Ainsi, alors que la loi de 1991 et le décret de 2003 s’en tenaient au principe d’ouvrir des corps entiers aux ressortissants communautaires ou de les maintenant fermés en bloc si certains emplois auxquels ils donnent accès touchent à l’exercice de la puissance publique, les critiques réitérées de la Commission et de la CJCE ont conduit le législateur français à résipiscence. La loi du 26 juillet 2005 dispose que tous les corps sont en principe ouverts aux Européens, et qu’il faut apprécier au cas par cas si tel emploi comporte une dimension de puissance publique telle qu’il faille le réserver à nos nationaux. C’est là une petite révolution par rapport au modèle traditionnel et aux routines sédimentées : le droit de la fonction publique dit désormais que la gestion individualisée des carrières, au cas par cas, est possible et même parfois indispensable. Comme c’est aussi ce que répètent à satiété les conseils en management des ressources humaines, quoi d’étonnant à ce que Marcel Pochard, dans le rapport public 2003 du Conseil d’État, ait mis à l’agenda le projet d’abolir ce millier de corps administratifs pour regrouper les fonctionnaires en une cinquantaine de vastes « cadres statutaires » au sein desquels la gestion des personnels serait déconcentrée sur le terrain, c’est-à-dire individualisée. Alors que le mouvement des fusions de corps n’a cessé depuis lors de s’accélérer, c’est dans le prolongement de ces idées que le récent « Livre Blanc sur l’avenir de la Fonction publique » confié à Jean-Ludovic Silicani a conclu à l’urgente nécessité de transformer notre fonction publique « de statut et de corps » en une fonction publique « de métiers », regroupés en quelques grandes « filières ». C’est ainsi la structuration corporative même de l’administration française qui se trouve questionnée, sans que l’on puisse dire encore si les grands corps parviendront à sauver leur spécificité, ce qui est probable pour les trois grands corps administratifs, tandis que les grands corps d’ingénieurs connaissent depuis des années de « grandes manœuvres » et grands chamboulements dont il est trop tôt pour dire s’ils sortiront renforcés ou affaiblis (Gervais, 2009). En revanche, la notion même de « hauts fonctionnaires », typique d’un héritage historique qui a partie liée avec ce système des corps, est bien en train de se démonétiser à vive allure, et les privilèges afférents quasi-garantis à la corporation des hauts fonctionnaires par le truchement de leurs appartenances de corps d’être remis en cause au profit d’une conception individualisée de « la GRH des cadres supérieurs », avec constitution éventuelle de « viviers de cadres à haut potentiel » interministériels et indépendants des grandes écoles fréquentées ou non au départ par les intéressés, et bien sûr de leurs appartenances corporatives.   

2.2.  Le « modèle ENA » en crise 
Une deuxième dimension de l’atteinte portée aux « chances de puissance » des hauts fonctionnaires a trait à la mise en cause des formes et des effets de leur sélection/socialisation par les grandes écoles. A dire vrai, tout semble se passer comme si l’ENA cristallisait les tares et concentrait les critiques contre un système plus vaste, alors que Polytechnique, dont les anciens élèves ont été à d’autres périodes, en particulier le poujadisme de 1956, pris comme boucs émissaires, tire merveilleusement son épingle du jeu. Ce sont bien « les énarques » et l’ENA qui, de manière grandissante depuis la fin du septennat giscardien, sont la cible d’attaques perpétuelles en forme de « procès des élites », venant de courants politiques et d’univers socio-économiques variés, dans un belle unanimité depuis les droites extrêmes ou populistes dénonciatrices de cet « establishment » jusqu’aux extrêmes gauches dénonçant ces « petits marquis » au service de « la pensée unique », encore plus haïssables quand ils sont « gauche caviar », en passant par les cadres du privé et les professions libérales qui dénoncent les privilèges scandaleux en termes de « parachutes » de ces hauts fonctionnaires qui, s’ils échouent à la tête d’entreprises, réintègrent leurs corps d’origine avec de bons salaires. Et tous de s’accorder à vilipender un « moule » qui ferait des énarques des « technocrates » totalement « conformistes ». Il est évident que le profil social très élitaire et le parisianisme du parcours des membres de cette « énarchie » très fermée, traits que la reprise dénonciatrice des conclusions des travaux de sciences sociales dans les  média a contribué à faire connaître, n’est pas pour rien dans l’impopularité grandissante de ce qui apparaît comme une « caste » : ce qui fut longtemps une ressource de prestige donc d’influence pour le groupe a fini par se changer en source de délégitimation donc de fragilisation. 
Dans le même temps, certains traits caricaturaux du fonctionnement de l’ENA, tournant pour l’essentiel autour de l’empire d’un classement permanent dévastateur et aux effets décisifs sur la carrière des futurs anciens élèves, de l’inégal traitement des élèves externes et internes, de l’absurdité formaliste de maints exercices, etc., ont provoqué la rébellion larvée d’une dizaine de promotions de l’Ecole, en réponse à laquelle était conduit mollement un chantier de réforme permanente de celle-ci. Le résultat en est une décennie environ de crise à bas bruit de l’ENA, sur fond d’affrontements jusqu’alors inconnus avec Sciences Po Paris, cette pépinière d’énarques désormais positionnée à bac+5 comme une « business school » internationalisée où le modèle d’excellence n’est plus désormais de passer l’ENA pour sortir dans les grands corps, mais plutôt d’aller parachever son parcours par un MBA aux Etats-Unis puis de rejoindre directement un de ces grands cabinets de consultants ou  d’avocats d’affaires que, de toutes façons, les jeunes énarques inspecteurs des finances ne rêvent que de rejoindre à brève échéance. Il semble ainsi que le passage par l’ENA et par une « première carrière » de  haut fonctionnaire aient donc « perdu la cote », du moins aux yeux des enfants des grandes familles bourgeoises parisiennes, et ce d’autant plus que les beaux jours du « pantouflage » (voir plus loin) sont désormais révolus. Face à ce phénomène, certains hauts fonctionnaires en viennent à tenir des propos qui font de nécessité vertu : c’est ainsi qu’un directeur général au ministère des Finances, normalien, agrégé de lettres classiques puis énarque, âgé de 55 ans, s’interrogeait récemment en ces termes : « Je me demande s’il est encore pertinent, dans le cadre d’une compétition de plus en plus acharnée entre économies nationales dans l’économie globalisée, de maintenir ce système si français de l’ENA qui détourne vers le service de  l’Etat les meilleurs de chaque génération. N’est-il pas nécessaire qu’ils aillent irriguer le tissu économique ? Le déclin de prestige du concours de l’ENA est finalement peut-être une très bonne chose au regard du sens de l’Histoire » (entretien avec l’auteur). Une telle réflexion, impossible il y a vingt ans, en dit long sur l’érosion du capital symbolique d’excellence des hauts fonctionnaires à leurs propres yeux. 
La plus récente péripétie est la décision du Président Sarkozy de supprimer le classement de sortie de l’ENA, dont il est intéressant de noter que sa justification officielle a consisté à dire que l’on supprimait une bizarrerie permettant aux jeunes énarques sortants de choisir leur employeur alors que le « bon sens » commande que ce soit l’inverse - raisonnement qui n’a rien de spécifique à l’ENA et vise en fait tous les concours administratifs, hors fonction publique territoriale. La mise en œuvre délicate de cette réforme est en cours, mais l’on entend déjà des membres du Conseil d’Etat dire à qui veut l’entendre que, privée de son classement, « l’ENA est  finie » : elle ne les intéresserait plus et ils se prépareraient à réinventer les concours particuliers d’avant 1945, d’ailleurs en partie ouverts à d’autres profils de recrutés correspondants à leurs besoins, tels des juristes aux spécialisations pointues que l’ENA ne fournit pas. Il est bien trop tôt pour dire si la fin d’un classement si fauteur d’acrimonies parmi les énarques marquera le déclin de l’Ecole ou permettra un aggiornamento de l’Ecole et le renouveau d’un « esprit de corps » élargi entre anciens élèves qui n’auront pas été en concurrence les uns contre les autres : l’avenir qui sortira des turbulences présentes reste donc incertain ouvert.     
2.3. Carrières bouchées, régimes indemnitaires remis à plat, critique des généralistes 
Tout se tient ici : comme expliqué en première partie, c’est parce qu’il étaient hauts fonctionnaires en puissance dès le départ que les carrières de la corporation étaient gérées d’une façon accélérée, leur permettant de monter vite vers des grades et emplois aux belles rémunérations complétées par des primes opaques, et tout à la fois de « circuler » dans un vaste appareil d’Etat d’où acquisition d’une compétence transversale de généralistes génératrice d’influence auprès des gouvernants politiques. Or un faisceau de facteurs, certains endogènes d’autres exogènes, certains résultant de décisions délibérées d’autres de conséquences non-intentionnelles de l’action et d’effets de composition, est en passe de ruiner cette belle horlogerie traditionnelle. 

Certes l’on observe toujours quelques parcours fulgurants, mais le tempo général des carrières n’a cessé de se ralentir depuis la période faste des années 1980. Les perspectives sont mêmes celles d’un horizon de plus en plus bouché pour les jeunes qui entrent aujourd’hui dans les corps ENA comme dans des grands corps d’ingénieurs en pleine recomposition.  De fait, si l’on considère la situation en administrations centrales d’abord, l’accès rapide des énarques aux sous-directions n’était possible qu’à raison du turnover important permis, dans certains ministères comme Bercy, par un « pantouflage » en entreprise aujourd’hui tari et/ou par l’existence de nombreuses fonctions de direction dans un secteur public que l’on n’a cessé de comprimer depuis lors, et où le profil généraliste des énarques, compte tenu de la baisse de prestige générale de cette corporation, est parfois écarté au profit d’experts du domaine considéré. A cela s’ajoute que les alternances politiques très fréquentes depuis 1981 ont conduit à surpeupler les inspections générales, au « tour extérieur politique », d’ex-membres de cabinets ministériels : cela réduit à peu de choses cette possibilité de débouché naguère très ordinaire de chefs de service qui s’accrochent dès lors à leurs postes en administration centrale. Or le vaste éventail d’« emplois de  débouché », emplois supérieurs bien rémunérés sur lesquels il était de tradition de nommer les titulaires d’emplois de direction vieillissants, de la sphère Economie et Finances a aussi été rationalisé et réduit (réforme du contrôle d’État et du contrôle financier, et surtout, dans le cadre de la fusion des réseaux territoriaux du Trésor et des Impôts, remise en cause des débouchés d’énarques dans le si lucratif corps des trésoriers-payeurs généraux, réuni avec celui des directeurs des services fiscaux issus d’une « petite école » et de carrières de terrain en province). 
Mais c’est loin d’être tout : dans le cadre de la Réforme de l’État et de la stratégie de décentralisation/déconcentration suivie par notre pays depuis vingt ans, et plus récemment de la Révision générale des politiques publiques lancée en juin 2007, la réduction effective de la taille des ministères et de l’appareil de l’Etat central est enfin à l’ordre du jour, avec des plans de réduction par fusion ou démantèlement de nombreuses directions d’administrations centrales, qui commencent à entraîner une réduction, en voie de s’accélérer, du nombre des emplois de direction (directeurs, chefs de service, sous-directeurs). Or, par malchance plus qu’autre chose, ces réformes interviennent alors que sont pour l’heure en dernière partie de carrière (c’est-à-dire aux sommets des organigrammes) les générations de « papy boomers » de 55-65 ans issus des plus volumineuses promotions de l’histoire de l’ENA, celles des années 1970-1980. Un véritable « bouchon » générationnel obère ainsi l’avancement de juniors pourtant moins nombreux, condamnés à des « premières carrières » (de la sortie de l’ENA à sous-directeur) très lentes par rapport à leurs aînés, et surtout très aléatoires puisque l’accès à des sous-directions bien moins nombreuses devient hasardeux. 
Dès lors, pourquoi rester administrateur civil en centrale, voire pourquoi passer  l’ENA pour le devenir ? Ce sont en effet les administrateurs civils issus de l’ENA, ce « corps de bataille » de la haute fonction publique, qui est par ces réformes touché de plein fouet : leur moral est au plus bas, et ils se sentent victimes de la réforme de l’Etat qu’ils doivent mettre en œuvre. Ils ne sont pas les seuls, car les « dommages collatéraux » sont évidents : alors que les attachés d’administration centrale ont un niveau de diplôme en nette hausse depuis vingt ans, il devient très rare que l’un d’eux puisse devenir chef de bureau (hors les ministères de l’Éducation nationale et de l’Agriculture) alors que c’était courant naguère. À Bercy, c’est même le cas pour les administrateurs civils issus de la promotion interne (dite « tour extérieur »). Ainsi l’horizon bouché des carrières pour les énarques tend-il à se reporter sur les autres et à « gripper » l’ascenseur socioprofessionnel dans les corps dits A+. 

De surcroît, et ceci touche autant les prestigieux grands corps administratifs, le modèle d’excellence du « généraliste de haut niveau » associé à des carrières rapides et mobiles entre diverses structures a, sous l’effet de critiques réitérées, fortement perdu de sa légitimité. La société française, à l’unisson des sociétés contemporaines, ne cesse de vanter « l’expertise » (notion par ailleurs si floue) et le « professionnalisme » comme les valeurs opératoires principales de tout univers professionnel. Dans nos administrations publiques désormais converties aux logiques néo-managérialistes et soumises aux effets de la LOLF, ce Zeitgeist s’exprime en un discours affirmant la nécessité de former et repérer des « cadres aux fortes compétences managériales », capables de « professionnaliser la GRH » pour faire entrer l’administration dans la modernité d’une « logique métiers », le tout en recrutant « sur le marché » et « par contrat » les « experts pointus » que « les concours ne nous donnent pas », tels que contrôleurs de gestion et spécialistes de droit communautaire : tout cet ordre de discours tourne à l’évidence le dos au modèle d’excellence du haut fonctionnaire de naguère, généraliste qui « voyait les choses de haut ». Cette nouvelle vérité officielle semble même appeler une forme de spécialisation de ceux qui voudront être les « managers publics » de demain, et en tout cas tend à ruiner la prétention des énarques à l’omnicompétence sur le fondement de laquelle ils prétendaient, souvent avec succès, à aller diriger les organismes les plus divers et variés en cours de carrière. 

La situation s’avère tout aussi critique du côté des administrations « à réseau », dirigées par plusieurs corps volumineux de hauts fonctionnaires jouissant d’un déroulement de carrière complet. Prenons les Affaires étrangères et le corps diplomatique. La crise financière de l’Etat couplée à la réduction de notre influence dans le monde conduit – enfin, disent certains réalistes – à ce que la France, qui possède encore le réseau de postes diplomatiques à l’étranger le plus important après les Etats-Unis, ferme chaque année un nombre grandissant d’ambassades et de consulats : voilà autant d’emplois qui disparaissent pour les diplomates, et autant d’espoirs de devenir un jour ambassadeur qui s’envolent. Quant aux réseaux de services déconcentrés de l’Etat dans nos provinces, que dire ? La décentralisation (Actes I et II) et les restructurations successives des services de l’Etat ont eu pour conséquence d’affaiblir le corps préfectoral, encore quasi-grand corps jusqu’en 1981, promis désormais à un avenir incertain de super-chargés de mission auprès de quelques préfets de région rescapés si les travaux de la Commission Balladur marquent le « commencement de la fin » des départements. Elles aboutissent aussi au démantèlement du réseau des services extérieurs de l’État : ceux de la sphère sanitaire et sociale dans les années 1980, et plus grave, dans les années toutes récentes, ceux des directions départementales de l’Équipement, ce qui a provoqué la disparition de l’espace de carrière et de la « base matérielle » des ingénieurs des Ponts et Chaussées, d’où une très grave crise de recomposition dont ce grand corps ancestral est loin d’être encore sorti. Au total, les évolutions de « l’Etat territorial » sont donc peu favorables à l’avenir des corps de hauts  fonctionnaires qui le dominaient jusqu’alors.   

Enfin, l’on ne saurait terminer ce paragraphe sans signaler que la jouissance par la corporation des hauts fonctionnaires de revenus très confortables permettant de maintenir aisément un standard de vie « bourgeois » fait l’objet d’une série de remises en cause dont certaines sont des effets de ce qui précède, à quoi s’ajoutent des attaques plus spécifiques. L’effet mécanique sur les niveaux de revenus du groupe de statut des hauts fonctionnaires pris comme un tout de la réduction du nombre d’emplois de direction, de débouchés divers, et du « bouchon » des carrières est évident : traitement indiciaire et niveau de primes ne « décollent » en effet qu’avec l’accès au sous-directorat ou aux emplois équivalents en d’autres corps. Pour le dire tout net, entrer dans la haute fonction publique n’était jusqu’à présent économiquement rationnel pour un fils d’avocat qu’à raison du fait que les carrières y étaient très rapides. 
En outre, certains privilèges indus, comme le petit pourcentage sur les  impôts perçus capté par  les aux TPG, ou les « rémunérations d’ingénierie » du corps des Ponts et Chaussées, ont été moralisées. A cela s’ajoute que le maquis des primes occultes a été remis à plat depuis dix ans, pour harmoniser les primes entre Bercy, où elles étaient trop élevées, et les ministères sociaux. Or l’étape suivante, dans une logique managérialiste, est d’en finir progressivement avec ces primes accordées également à tous (membres d’un corps, d’une « maison » ou niveau hiérarchique) : un projet qui s’étale jusqu’au second mandat éventuel du Président Sarkozy est de fondre toutes les primes existantes dans les corps de catégorie A en une seule Prime de Fonctions et de Résultats (PFR), qui sera modulée en fonction des performances et réalisations de ses titulaires. C’est bien la logique de l’individualisation qui, là encore, est en marche. Si ce projet va à son terme, les hauts fonctionnaires n’y seront pas tous gagnants, et la solidarité corporative entre eux en matière de rémunération, donc la « logique de corps » aura vécu. 
2.4. Un pouvoir politique hostile qui joue des consultants contre les hauts fonctionnaires ? 
Il suffit de compulser la presse et les déclarations des professionnels de la politique eux-mêmes pour noter que les hauts fonctionnaires en général, et les énarques en particulier, n’ont plus la cote, qu’il s’agisse des énarques en politique comme ailleurs – puisque le reproche qui leur est fait est « d’être partout ». 

Pour ce qui est de leur présence en politique, notre pays a eu ces dernières années par deux fois, avec Jean-Pierre Raffarin en 2002 puis à nouveau avec François Fillon en 2007, des Premiers ministres qui ont annoncé vouloir donner au pays « un Gouvernement sans énarques ». Ils n’ont pas tout à fait tenu parole, surtout quand on intègre les effets des remaniements ministériels ultérieurs qui voient souvent arriver des secrétaires d’Etat plus techniciens, mais le fait est que ces deux gouvernements sont ceux où la présence de hauts fonctionnaires est à son minimum en moyen terme historique depuis 1958. Toutefois, Dominique de Villepin était il y a peu un archétype de « fonctionnaire ministre », et la candidate socialiste malheureuse à la présidentielle, Ségolène Royal, est énarque. De même que le sont le seul leader de droite qui affiche des velléités présidentielles, Jean-François Copé, et celui qui dans le silence d’une rumeur grandissante est cité comme  possible Premier ministre d’un éventuel second mandat du Président Sarkozy : son secrétaire général à l’Elysée, le préfet Claude Guéant. La présence des énarques, ou de hauts fonctionnaires polytechniciens, dans la politique française à haut niveau n’a donc pas disparu d’un coup : la profession politique d’un pays démocratique en saurait se renouveler si brutalement. C’est donc dans le long terme qu’il faudra apprécier si l’élection, en la personne de Nicolas Sarkozy, d’un Président qui met en scène son altérité voire sa méfiance envers ce « sérail », voire qu’il lui est hostile, aura marqué ou non une rupture  historique dans le processus de « fonctionnarisation du politique » typique de la Ve République.
Qu’en est-il dans le même temps de la fonctionnarisation des cabinets ministériels, y inclus l’entourage de Matignon et de l’Elysée ? Sous réserve d’études statistiques exhaustives encore à paraître, il semble que le nombre de directeurs et directeurs adjoints de cabinet issus de l’ENA ne soit pas moindre que sous les gouvernements précédents. Quant à l’entourage du Président, sous la houlette d’un secrétaire général, Claude Guéant, et d’un directeur de cabinet, Christian Frémont, qui sont des archétypes d’énarques dominants dociles (le second longtemps directeur des stages de l’Ecole), le « marronnier » médiatique qu’est le conseiller spécial Henri Guaino ne doit pas cacher la petite forêt (car l’effectif a été étoffé) des hauts fonctionnaires. Certains sont expérimentés, mais nombre d’entre eux sont bien plus jeunes que sous les Présidents précédents : à peine sortis de l’ENA parfois depuis 3 ans, leur appartenance à « l’énarchie » par ailleurs dénoncée est donc bien leur principal titre à occuper si jeunes des fonctions si sensibles. C’est dire que le tableau est nuancé.      

Ce qui l’est moins, en revanche, est le discours presque hostile que, pour la première  fois avec cette récurrence et cette force, le président de la République tient sur la haute fonction publique en tant que collectif. Il est, au demeurant, en ligne avec les petites phrases assassines contre les « chats fourrés » de la magistrature judiciaire, ou les propos insultants envers les universitaires et les chercheurs publics. C’est peut-être là qu’est le plus grand signe de changement : si le discours anti-fonctionnaires fait partie de l’ordinaire de la phraséologie politique « de droite », en France comme en d’autres pays, ce qui singularisait la France jusqu’à Sarkozy est bien que la corporation prestigieuse des hauts fonctionnaires était exceptée du lot par un discours politique empreint de considération envers ces co-gouvernants. Au contraire, Nicolas Sarkozy est un chef de l’Etat qui englobe les hauts fonctionnaires dans le pot commun de sa critique d’un Etat trop bureaucratique qu’il faudrait refonder, les ravalant au statut de population à réformer (d’où le symbole de la suppression du classement de l’ENA) alors qu’ils s’étaient pensés jusqu’à présent et avaient largement été reconnus comme les co-pilotes de la réforme de l’Etat. Philippe Bezes observe que la posture sarkozyste fait en cela un évident écho à la geste politique de Margaret Thatcher dans le Royaume-Uni des années 1980-90 (Bezes, 2009). 
Mais ce qui est bien plus important en termes de rapports des forces concrets, et bien plus inquiétant pour la position d’influence globale des hauts fonctionnaires, est que ce nouveau discours politique aille de pair avec la consécration et la systématisation par le pouvoir sarkozyste d’un phénomène apparu au fil des années précédentes : le recours par les ministres, comme depuis plus longtemps par les exécutifs territoriaux, aux grands cabinets privés de consultants pour briser le quasi-monopole d’expertise et de conseil auprès du politique dont jouissaient traditionnellement les hauts fonctionnaires. C’est là un défi majeur qui leur est jeté dans de nombreux secteurs de politiques publiques spécialisés. Il prend toutefois une extrême acuité et une dangerosité redoutable quand le phénomène touche cette politique intersectorielle et transversale qui a pour objet l’institution étatique elle-même, politique publique dont la maîtrise ne saurait échapper aux hauts fonctionnaires sans que ceux-ci perdent tout contrôle sur les conditions de reproduction pour l’avenir de leurs « chances de puissance » : la politique de réforme de l’Etat. 

Or, depuis la politique de « modernisation administrative » du premier septennat mitterrandien, en passant par le « renouveau du service public » rocardien de 1988, les grands rapports (rapports Blanc, Sirieyx, Picq) précédant la « circulaire Juppé » de 1995, jusqu’à l’adoption de la LOLF en 2001, les hauts fonctionnaires français se singularisaient de leurs homologues d’autres pays (voir Page, Wright, 2007) en ce qu’ils avaient réussi à conserver la maîtrise intellectuelle et pratique du processus de réforme de l’Etat. Les hauts  fonctionnaires auront ainsi été en France les introducteurs d’une forme « acclimatée » du New Public Management (Bezes, 2009 ; Eymeri-Douzans, 2008). Nonobstant, comme dans tout le monde occidental, les grands cabinets internationaux de consultants (Accenture, Cap Gemini, Deloitte, Ernst&Young, McKinsey, PriceWaterHouse&Coopers, etc.) ont développé leurs marchés et leur influence tous azimuts (Saint-Martin, 2001). Depuis une petite dizaine d’années, d’abord avec discrétion et en faisant profil bas devant les « élites administratives », puis avec de plus en plus d’assurance, ces cabinets de consultants ont été associés à la conception et à la mise en œuvre des politiques de réforme de l’Etat, en particulier dans la sphère de Bercy autour du processus de la LOLF. Or l’emprise croissante de Bercy, dans l’interaction avec Matignon-Fonction publique et avec l’Intérieur, sur le pilotage de la Réforme de l’Etat a mécaniquement renforcé l’influence de ces cabinets de consultants, qui ont constitué en leur sein des départements ou directions « Service public ». Ce phénomène s’est accéléré avec la création en 2005 à Bercy d’une Direction générale de la modernisation de l’Etat (DGME) qui est un véritable Cheval de Troie des consultants au cœur de l’appareil d’Etat : sur une équipe de 115 cadres de catégorie A, seuls 47 étaient hauts fonctionnaires et 68 des agents contractuels de haut niveau issus des cabinets de consultants quand Philippe Bezes en a récemment fait le comptage (Bezes, 2008). Dans cette configuration, quoi d’étonnant à ce que Jean-François Copé, alors ministre, ait accordé des contrats juteux à de grands cabinets. 
Mais l’arrivée au pouvoir de Nicolas Sarkozy, qui s’est saisi personnellement du dossier de la Réforme de l’Etat, marque un coup d’accélérateur dans le processus de dépossession partielle des hauts fonctionnaires au profit des consultants. La disparition d’un ministère autonome de la Fonction publique et le rattachement de la DGAFP à Bercy, aux côtés de la DGME, étaient dès l’abord des signaux forts, d’autant que le ministre Eric Woerth a été un des dirigeants d’Accenture et que François-Danile Migeon, ancien dirigeant de McKinsey (mais au départ ingénieur des Ponts et Chaussées, le réel n’est jamais manichéen), était placé à la tête de la DGME. Depuis lors, le vaste exercice de « Révision générale des  politiques publiques » (RGPP) conduit en France, sur le modèle canadien, a été une occasion paradigmatique d’observer l’entrisme des cabinets de consultants dans la Réforme de l’Etat, avec l’appui du pouvoir politique, puisque les équipes de « réviseurs » ont systématiquement été composées de hauts fonctionnaires des corps d’inspection et de contrôle et de consultants privés. A cela s’ajoutent tant d’initiatives qui vont dans le même sens. Certaines sont « sonnantes et trébuchantes », tel l’octroi pour plusieurs millions d’Euros des « mesures d’accompagnement » de la fusion entre DGI et DGCP à trois gros cabinets de consultants. D’autres travaillent davantage sur la sphère idéelle et discursive, telle l’organisation annuelle par le magazine Acteurs publics de « Rencontres de la modernisation de l’Etat », gros événement dont la conception et le déroulement sont maîtrisés par une sorte de club qui mêle journalistes, consultants privés, voire lobbyistes, hauts fonctionnaires, experts en réformes : l’existence d’un tel « forum de politique publique » non maîtrisé par les hauts fonctionnaires aurait été impossible en 2001, année de parution d’un ouvrage collectif intitulé Notre Etat (Fauroux, Spitz, 2001) dont seul un des co-auteurs n’était pas haut fonctionnaire, car c’était le ministre italien des réformes administratives. Tout semble se passer comme si le quasi-monopole de la parole légitime sur l’Etat et sa réforme, naguère détenu par les hauts  fonctionnaires, était en train de disparaître.  
2.5. Différenciation de l’Etat et des entreprises : la fin du « pantouflage »

Les années récentes sont encore et enfin marquées par l’érosion de ce que l’on pourrait appeler, par une analogie militaire, la « capacité de projection de forces » de notre haute administration vers le monde des grandes entreprises. Sans avoir totalement disparu, et sans que cela soit encore net aux yeux du grand public car plusieurs grands patrons très connus sont d’anciens hauts fonctionnaires si bien que les « pseudo-classements » des magazines économiques donnent encore l’ENA comme l’une de nos principales « business schools », la logique sous-jacente au traditionnel « pantouflage » est frappée d’obsolescence. 

De fait, « pantouflage » n’a jamais désigné le phénomène, tout à fait trivial et observé partout ailleurs comme en France, qui voit des jeunes gens brillants qui ont rejoint l’administration publique à l’issue de leurs études la quitter au bout de quelques années seulement car, à l’expérience et pour diverses raisons (déception face aux lourdeurs des  procédures, perspectives d’avancement trop lentes, rémunérations insuffisantes), ils se rendent compte qu’ils ont mieux à faire dans le secteur privé. Il s’agit là d’une forme de réorientation professionnelle individualisée, qui continue d’exister aujourd’hui comme naguère, et dans laquelle les intéressés rompent en général toute attache avec leur première sphère professionnelle, et sont bien loin de former un « réseau » pour leur ancienne administration d’appartenance. Le cas, qui continuera d’exister aussi, des inspecteurs des impôts expérimentés qui partent à 50 ans monnayer très cher comme conseillers fiscaux pour les entreprises ou les contribuables fortunés leur connaissance des failles de la fiscalité peut certes être englobé dans la notion de « pantouflage », mais il relève aussi d’une logique individuelle et non-collusive entre l’institution étatique et le monde des entreprises, et ne concerne guère la haute fonction publique mais des fonctionnaires du A ou A+ doté d’une expertise sectorielle pointue.  

Ce qui faisait l’originalité du « pantouflage » est bien l’orchestration collective dont il faisait l’objet par les corps et « maisons » d’Etat concernées, par les cabinets ministériels, par les hommes politiques au pouvoir et par les patrons des grandes entreprises. Le pantouflage manifestait et contribuait à reproduire tout à la fois, les « liaisons dangereuses » qu’il entre l’appareil d’Etat et les grands groupes de l’économie française, qu’ils fussent nationalisés ou privés. Pour ne donner qu’une seule illustration, en 1995, l’organigramme du groupe bancaire Société générale laissait apparaître que le Président d’honneur, le P-DG, le Vice P-DG, le directeur général, les deux directeurs généraux adjoints et le secrétaire général du groupe étaient tous énarques anciens inspecteurs des finances, sans compter juste en dessous cinq énarques administrateurs civils à la tête des grandes directions du groupe (AAEENA, 1995, p. 367). Et le directeur général d’alors n’était autre que Daniel Bouton, choisi par Marc Viénot comme dauphin alors que M. Bouton sortait tout juste de ses responsabilités de directeur du Budget, après vingt ans de carrière au ministère au cours desquelles il n’avait jamais travaillé dans une banque. Voilà ce qu’était le pantouflage à son âge d’or : voilà ce qui n’existe plus aujourd’hui ! Une étude sur les dirigeants des entreprises du CAC 40 de 2002 à 2007 révèle ainsi que 15 grandes entreprises du CAC 40 sont sans aucun énarque à leur comité exécutif, et que 10 seulement en comptent plusieurs, jamais plus de trois ; de même 14 entreprises n’ont pas de polytechniciens à ce niveau ; cette étude montre que les « filières » se sont taries, même si le nombre de PDG du CAC 40 issus du « sérail » de la haute administration ne s’est pas encore nettement réduit (Joly, 2008).
C’est bien sûr la différenciation de l’économie par rapport à l’Etat résultant de vingt années de privatisations et de la pleine insertion de notre économie dans la globalisation qui a réduit l’intérêt pour les grandes entreprises d’acheter le « carnet d’adresses » de hiérarques des Finances. À cela s’ajoutent les échecs de certains grands patrons énarques, notamment Jean-Yves Haberer et Jean-Marie Messier, qui ont respectivement présidé à la quasi-faillite du Crédit Lyonnais et à l’implosion du groupe Vivendi : ces deux « scandales », et d’autres, ont marqué les esprits. Ils ont aussi conduit à faire le procès tout à la fois des liens collusifs des intéressés avec le pouvoir d’Etat, et des graves limites de la compétence de « généralistes » bombardés à la tête d’entreprises dont ils ne connaissent pas les métiers de base. Dès lors, les cadres dirigeants des grands groupes, eux-mêmes produits de brillantes études souvent plus en phase avec les évolutions socioéconomiques d’ensemble, car plus internationales que celles des énarques (écoles de commerce suivies de MBA aux Etats-Unis, etc.), n’acceptent plus, à une époque où le prestige de cette corporation s’est érodé, de se faire « coiffer au poteau » par ces dirigeants « héliportés » de l’extérieur au sommet de la structure. Si l’on ajoute la création dans la décennie 1990, et l’activité discrète mais réelle depuis lors de « commissions de déontologie » qui doivent se prononcer au préalable pour autoriser le départ des fonctionnaires, maints facteurs se sont cumulés pour que le vaste potlatch du pantouflage à la mode traditionnelle se tarisse.  
En fin de compte, même si la réalité est parfois nuancée sur certains items ou les transformations encore trop récentes pour que leurs effets soient pleinement assurés, le panorama que l’on a dressé des divers fondements et des formes diverses d’actualisation de la traditionnelle puissance collective de la corporation des hauts fonctionnaires dans ce pays amène à conclure à une fragilisation plurifactorielle et multimodale de leur position.  
En guise de conclusion… 
Dresser, comme on a tenté de le faire ici, le constat qu’une crise grave et concomitante affecte tant l’appareil institutionnel de domination politico-administrative qu’est l’Etat dans sa prétention traditionnelle à la « tutelle » de la société française que les formes héritées de la domination en son sein d’une direction administrative constituée en groupe de statut à prétention élitaire, n’équivaut de loin pas à dresser un double acte de décès. Pas plus que l’Etat, dont on proclame le « retour » depuis un an que le capitalisme est entré dans une de ses plus graves crises et qui, en dépit de l’ampleur de ses propres déficits et de sa dette publique, a bel et bien servi de Léviathan salvateur comme prêteur et réassureur en dernier ressort de banques menacées de banqueroute, la haute fonction publique n’est pour l’heure moribonde. Tout pouvoir politique aura toujours besoin d’une hiérarchie administrative !   

En revanche, il n’est pas exclu que les hauts fonctionnaires français, qui traversent sans nul doute la « conjoncture critique » la plus difficile pour eux depuis la période de la Libération, où leur conformisme docile au régime de Vichy les avait placé sur la sellette, courent aujourd’hui vraiment le risque d’être « détrônés » (pour reprendre le titre prospectif de Bodiguel, Rouban, 1991) de leur imperium d’aristocratie co-gouvernante de l’Etat et de la société française.        

Pour l’exprimer avec quelque stylisation, les « grands commis de l’Etat » ont pendant de nombreuses générations, et spécialement depuis l’après-guerre et sous ce régime de la Ve République qui leur convenait si bien, réussi à être la corporation d’état dominante d’un Etat à prétention tutélaire sur la société. Double prétention, en somme, et puissance redoublée ! Pour paraphraser un essai de Michel Crozier, les hauts fonctionnaires, et sans doute les énarques plus que les autres, étaient en quelque sorte « l’élite immodeste » d’un « Etat immodeste » (Crozier, 1998). Car l’Etat en France ne se contentait pas d’être un conglomérat institutionnel supposé remplir des « fonctions » utiles à la société. Avec beaucoup d’illusion lyrique dont il faut faire la part, notre Etat se prétendait porteur de ce qu’il faut bien appeler une sorte de « projet politique » pour le pays. Cette grande ambition de modernisation et de réforme politique, économique et sociale de la France par son Etat, la génération des hauts fonctionnaires des « Trente Glorieuses » en ont été les porteurs tout autant que les hommes politiques. Elle ennoblissait, ou elle enchantait comme l’on préfère, aux yeux des autres et à leurs propres yeux, l’exercice de leur domination.  
C’est en cela que tout est désormais changé : la crise polymorphe de la domination étatique est aussi une crise du sens au terme de laquelle l’Etat n’est plus conçu comme l’acteur principal d’une histoire de France essentiellement politique. Au rebours, l’Etat et sa bureaucratie, mis en procès par la vulgate néo-libérale devenue une forme du sens commun, ont été ravalés au rang d’objets à réformer. L’appel au « retrait de l’Etat » de la société et de l’économie s’est prolongé dans un mouvement de « réforme de l’Etat » qui somme celui-ci, donc les membres de sa direction administrative, de se replier sur soi pour se guérir du mal bureaucratique : forme de « souci de soi » selon le très pertinent emprunt fait par Philippe Bezes au vocabulaire de Michel Foucault. Quel rétrécissement de l’horizon, dans tous les sens du terme (y compris les espaces où déployer sa carrière) pour les hauts fonctionnaires de l’Etat ! Dans cette nouvelle ère, ils ne sont plus qu’une élite héritée du passé, contestée de toutes parts, et sommée de se métamorphoser en équipe de néo-managers d’un appareil d’Etat « à réinventer ». Or voilà que, pour comble, un autre groupe socioprofessionnel plus dominant car plus en phase avec l’air du temps, les consultants privés, sont appelés par les gouvernants politiques à pénétrer dans la citadelle de l’Etat pour y porter le fer de la contradiction aux hauts fonctionnaires. Naguère vécus et se vivant comme une « élite de l’élite » étendant le domaine de leur emprise en politique comme dans les entreprises, voilà qu’ils sont désormais placés en position d’assiégés repliés. Comment les hauts fonctionnaires français n’auraient-ils pas aujourd’hui le sentiment, dont leurs propos en privé font état, sentiment peut-être exagéré mais seul l’avenir en décidera, de lutter pour leur survie ? 
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